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⚫ Note 1 - Règles de présentation et d’évaluation 

 
Les comptes annuels ont été établis et sont présentés conformément aux dispositions du 
règlement de l’Autorité des Normes Comptables (ANC) n°2014-07 relatif aux comptes des 
entreprises du secteur bancaire. 

 
1.1 Présentation des comptes 

 

• Bilan 
 

• Les créances et dettes rattachées sont regroupées avec les postes d'actif ou 
de passif auxquels elles se rapportent. 

 
• Le portefeuille titres est ventilé en fonction de la nature des titres qui le 

composent : effets publics, obligations et autres titres à revenu fixe, actions et 
autres titres à revenu variable. Sa ventilation par finalité économique 
(transaction, placement, investissement) fait l'objet de la note 6.2. 

 
• Les actifs subordonnés sont reportés, selon leur nature, soit dans les créances 

sur les établissements de crédit, soit dans les créances sur la clientèle, soit 
dans le poste « Obligations et autres titres à revenu fixe ». 
 

• Les créances douteuses sont inscrites selon leur nature dans les postes d'actif 
auxquels elles se rattachent pour leur montant net de dépréciations. 
 

• Au passif, les dépôts de garantie à caractère mutuel sont intégrés au poste 
« Dettes subordonnées ». 
 

• La rubrique « Capitaux propres hors FRBG » regroupe les postes « capital 
souscrit », « primes d’émission et de fusion », « réserves », « provisions 
réglementées et subventions d'investissement », « report à nouveau », 
« résultat de l'exercice » et « acomptes sur dividendes ». 
 

• Les subventions d'équipement perçues au titre des opérations de crédit-bail 
figurent dans la rubrique "Autres passifs". 

 
 

• Compte de résultat 
 
La présentation du compte de résultat s’appuie sur 5 soldes intermédiaires de gestion: 
le Produit Net Bancaire, le Résultat Brut d’Exploitation, le Résultat d’Exploitation, le 
Résultat Courant avant Impôt et le Résultat Net. 
 
Les composantes significatives du compte de résultat sont décrites dans les notes 27 
à 42. 
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1.2 Principes et méthodes comptables 
 

• Risque de crédit 
 

Le classement des opérations de crédit s’appuie sur la notion de risque de crédit avéré. 
Le risque est avéré dès lors qu’il est probable qu’une partie des sommes dues par une 
contrepartie ne sera pas perçue et que cette probabilité de perte est associée à l’une 
des situations suivantes : 
 

• il existe un ou plusieurs impayés depuis trois mois au moins ; 
• l’établissement a connaissance de la situation financière dégradée de la 

contrepartie, laquelle se traduit par un risque de non recouvrement ; 
• il existe des procédures contentieuses entre l’établissement et sa contrepartie. 

            
Une distinction est faite entre les encours sains, restructurés, douteux et douteux 
compromis. 
 
Encours sains 
 
Les opérations de crédit non génératrices d’un risque avéré sont reconnues comme 
des encours sains. 
 
Encours restructurés 
 
Les créances dites restructurées sont définies comme étant des créances détenues 
sur des contreparties qui ont connu des difficultés financières telles que l’établissement 
a été amené à revoir les caractéristiques initiales de la créance. 
 
Encours douteux 
 
Les opérations de crédit génératrices d’un risque avéré sont des encours douteux. 
Pour une même contrepartie, la totalité des opérations de crédit sera classée par 
"contagion" en encours douteux. 
 
Les opérations de crédit deviennent compromises si les perspectives de recouvrement 
sont fortement dégradées et si le passage en perte à terme est envisagé (cf note 4).  
 
Les événements qui peuvent conduire au déclassement en encours douteux 
compromis sont notamment : 
 

• la déchéance du terme ; 
• la résiliation du contrat ; 
• la clôture des relations avec le client. 

 
Un an après la classification en encours douteux, l’encours de crédit est présumé être 
compromis sauf si le passage en perte à terme n’est pas envisagé. L’existence de 
garanties est prise en compte pour la qualification des encours compromis.  
 
Les encours douteux compromis sont identifiés au sein des encours douteux. 
 
Lorsque le caractère irrécouvrable des encours est confirmé, ces actifs sont passés en 
perte. 
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Segmentation des encours 
 
La nature de l’activité de l’établissement conduit à segmenter les encours par : 
 

• durée résiduelle ; 
• secteur d’activité ; 
• grands types de contrepartie. 

 
Dans le cadre de sa politique commerciale, de sa politique de sélection et de son 
contrôle des risques, Bpifrance utilise un système de notation interne. 
 

Dépréciations affectées à des créances douteuses de la clientèle 
 
Les dépréciations affectées à des créances douteuses sont portées en déduction des 
postes d'actif correspondants. 
 
Les provisions que Bpifrance a estimées nécessaires à la couverture des 
engagements douteux sont inscrites au passif du bilan. 
 
Le montant des dépréciations sur crédits à moyen et long terme et autres créances 
adossés ou non à des fonds de garantie, est déterminé au fil de l’eau, créance par 
créance, après analyse de la perte estimée à partir des récupérations probables, 
garanties incluses, actualisées au taux d’intérêt d'origine du crédit. 
 
A la date d’arrêté, l’encours net de dépréciation est égal au plus bas entre le coût 
historique et la valeur actuelle des flux futurs de trésorerie attendus au titre des intérêts, 
du remboursement du capital et de la valeur des garanties.  
 
Les dotations et reprises de dépréciation pour risque de non-recouvrement sont 
enregistrées en coût du risque. L’augmentation de la valeur comptable liée au passage 
du temps est inscrite dans la marge d’intérêt. 
 
Dépréciations des engagements de garantie donnés et des aides à l’innovation 
 
Concernant les engagements de garantie donnés, la dépréciation correspond à la 
perte en capital ainsi qu’aux intérêts contractuels couverts par les fonds de garantie. 
La perte en capital est évaluée à partir d’une méthode statistique d’estimation des 
récupérations potentielles. Ces dépréciations n’impactent pas le compte de résultat ; 
elles sont imputées sur les fonds de garantie. 
 
Concernant les aides à l’innovation, les dépréciations sont estimées individuellement. 
Ces dépréciations n’impactent pas le compte de résultat ; elles sont imputées sur les 
fonds de garantie. 
 
Provisionnement collectif dynamique 
 
Depuis 2000, les encours sains des prêts à la clientèle font l’objet d’un 
provisionnement. La méthodologie d’estimation appliquée a été revue à deux reprises : 
en 2007 lors du passage aux normes IFRS des comptes consolidés, ainsi qu’en 2018 
lors de l’entrée en vigueur d’IFRS 9.  
 
L’existence d’un risque de crédit sur un ensemble homogène de créances donne lieu 
à l’enregistrement d’une provision, sans attendre que le risque ait individuellement 
affecté une ou plusieurs créances. 
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La méthodologie mise en place par Bpifrance repose principalement sur l’analyse des 
notations internes du portefeuille. Le modèle d'estimation des provisions collectives 
s’appuie sur des simulations de scénarii stochastiques qui associent à chaque 
contrepartie une date éventuelle de défaut et un taux de perte en cas de défaut. 
 
La provision collective est comptabilisée au passif du bilan. A mesure que les risques 
surviennent, des dépréciations pour créances douteuses sont comptabilisées et 
portées en déduction des encours compromis, la provision collective étant reprise 
corrélativement. 
 
 

• Remboursements anticipés des prêts accordés à la clientèle 
 
Bpifrance enregistre directement en résultat les indemnités de remboursement anticipé 
des prêts accordés à la clientèle, à la date de réalisation. 
 
 

• Opérations de crédit-bail et assimilées 
 
Bpifrance exerce une activité de crédit-bail mobilier, de location financière et de crédit-
bail immobilier dont une partie résiduelle est soumise au régime SICOMI. 
 
Dans les comptes sociaux, ces opérations apparaissent au bilan dans les rubriques 
« crédit-bail et location avec option d’achat » et « location simple » et au compte de 
résultat dans les rubriques « produits sur opérations de crédit-bail et assimilées », 
« charges sur opérations de crédit-bail et assimilées » et « produits sur opérations de 
location simple », « charges sur opérations de location simple ». 
 
Les immobilisations données en crédit-bail ou en location sont portées au bilan social 
pour leur valeur d’achat, laquelle, pour le crédit-bail immobilier, comprend les frais 
d’acquisition, le coût de la construction et le prix d’achat du terrain. 
 
L’amortissement comptable, lequel s’inscrit dans la double limite de l’amortissement 
fiscalement autorisé et de la dotation linéaire minimale, est calculé élément par 
élément, à l’exception des terrains qui ne font pas l'objet d'amortissement. 
 
Lors du passage en douteux d’un contrat, si la valeur estimée des récupérations 
probables est inférieure à la valeur comptable de l'immobilisation, la différence fait 
l’objet d'une dépréciation inscrite dans le Produit Net Bancaire. 
 
Les indemnités de résiliation contractuelles sont comptabilisées en « produits sur 
opérations de crédit-bail et assimilées ». Les dépréciations destinées à couvrir les 
indemnités dues sont également enregistrées dans ce poste. 
 
A cette présentation sociale est associée une présentation financière, laquelle traduit 
la substance économique des opérations. Les loyers sont ventilés, d'une part en 
intérêts et d'autre part, en amortissements du capital appelés amortissements 
financiers. 
 
Au bilan financier apparaît l'encours financier égal à la valeur brute des immobilisations 
diminuée des amortissements financiers et des dépréciations financières. 
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Au compte de résultat financier apparaissent : 
- dans le Produit Net Bancaire : les intérêts inclus dans les loyers courus de l'exercice 
et les plus ou moins-values financières sur les encours financiers sains ;  
- dans le coût du risque : les variations des dépréciations financières et les plus ou 
moins-values financières sur les encours financiers douteux. 
 
Les données financières sont retracées dans les notes 5, 40 et 41. 
 
 

• Opérations sur instruments financiers 
 
Opérations de bilan 
 
Le portefeuille est composé de valeurs mobilières, de bons du Trésor, d'autres titres 
de créances négociables et d'instruments du marché interbancaire. 
 
En fonction de la finalité économique recherchée et des risques qui leur sont attachés, 
les titres sont classés en quatre portefeuilles qui font l'objet de règles de 
comptabilisation spécifiques : 
 
Titres de transaction 
 
Il s'agit de titres qui sont : 
 

• soit acquis ou vendus avec l’intention de les revendre ou de les racheter à court 
terme ; 

• soit détenus par un établissement du fait de son activité de teneur de marché ; 

• soit acquis ou vendus dans le cadre d’une gestion spécialisée de portefeuille ; 

• soit l’objet d’un engagement de vente dans le cadre d’une opération d’arbitrage. 
 
Ils sont enregistrés à leur date d'acquisition pour leur prix d'achat frais exclus, intérêts 
courus inclus. A chaque date d'arrêté comptable, ils sont réévalués au prix du marché. 
Le solde global des différences résultant des variations de cours est comptabilisé dans 
le Produit Net Bancaire. 
 
Titres de placement 
 
Ce portefeuille est composé de titres qui ne peuvent être inscrits parmi les titres de 
transaction, titres d’investissement, titres de l’activité de portefeuille, autres titres 
détenus à long terme, titres de participation et parts dans les entreprises liées. 
 
Ces titres sont enregistrés pour leur prix d’acquisition, frais et coupon couru à l'achat 
exclus.  
 
Les différences entre le prix d’acquisition des titres à revenu fixe et leur prix de 
remboursement sont étalées sur la durée de vie résiduelle de ces titres en utilisant la 
méthode actuarielle. 
 
A la date d'arrêté des comptes, ces titres sont évalués à leur valeur de marché. Si 
celle-ci est inférieure à la valeur comptable, ils font l'objet d'une dépréciation affectant 
le Produit Net Bancaire. 
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Titres d'investissement 
 
Ce sont des titres à revenu fixe destinés à être détenus durablement, en principe 
jusqu'à l'échéance. 
 
Ces titres sont financés par des ressources affectées ou sont couverts en taux. Ils sont 
enregistrés pour leur prix d'acquisition, frais et coupon couru à l’achat exclus. L'écart 
constaté entre ce prix et la valeur de remboursement est étalé actuariellement sur la 
durée restant à courir jusqu'à la date de remboursement. A la date d'arrêté comptable, 
les moins-values latentes ne sont pas provisionnées sauf éventuel risque de 
contrepartie. 
 
Au cas où certains de ces titres viendraient à être cédés avant leur échéance pour un 
montant significatif, l’ensemble du portefeuille serait déclassé en titres de placement 
pour l’exercice en cours et les deux exercices suivants, sauf exceptions prévues par 
les textes. 
 
Titres de l’activité de portefeuille 
 
Relèvent d'une activité de portefeuille, les titres acquis de façon régulière avec pour 
seul objectif d'en retirer un gain en capital à moyen terme sans intention d'investir 
durablement dans le développement de l'entreprise émettrice, ni de participer 
activement à sa gestion. L'activité doit être exercée de manière significative et 
permanente dans un cadre structuré procurant à l'établissement une rentabilité 
récurrente provenant principalement des plus-values de cession réalisées. Entrent 
dans cette catégorie les titres détenus dans le cadre d'une activité de capital-risque ; 
ces titres sont comptabilisés, selon leur nature, dans les rubriques « Obligations et 
autres titres à revenu fixe » et « Actions et autres titres à revenu variable ». 
 
Ils sont évalués à la clôture de l'exercice au plus bas de leur prix de revient ou de leur 
valeur d'utilité déterminée en tenant compte des perspectives générales d'évolution de 
l'émetteur et de l'horizon de détention. Ils font l'objet, le cas échéant, d'une dépréciation 
qui affecte le Produit Net Bancaire. 
 
Opérations de pension 
 
Les titres reçus en pension livrée sont portés à l'actif dans un compte représentatif de 
la créance ainsi générée. Les produits correspondants sont enregistrés en Produit Net 
Bancaire. 
 
Les titres donnés en pension livrée génèrent une dette inscrite au passif. Ils sont 
maintenus dans leur portefeuille d'origine et continuent d’être évalués selon les règles 
applicables à ce portefeuille. 
 
Opérations de hors-bilan 
 
Ces opérations sont recensées sur la base du montant notionnel et de la valeur de 
marché des contrats et sont distinguées selon leur finalité économique (cf. note 25). 
 
Les résultats afférents à ces opérations sont constatés dans le Produit Net Bancaire. 
 
Les opérations de couverture constituent l'essentiel des opérations négociées : 
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• les produits et les charges relatifs aux instruments financiers à terme destinés 
à couvrir, de manière identifiée dès l'origine, un élément ou un ensemble 
d'éléments homogènes (micro couverture1) sont enregistrés de manière 
symétrique à la prise en compte des produits et des charges constatés sur 
les éléments couverts ; 

• les produits et les charges liés aux instruments permettant d'ajuster les 
caractéristiques des ressources aux besoins définis dans le cadre de la 
gestion globale des positions de taux d’intérêt ou de devises (macro 
couverture2) sont comptabilisés prorata temporis dans le Produit Net 
Bancaire. 

 
En cas d’annulation de contrats d’échange de taux d’intérêt ou de devises conclus au 
titre de la gestion globale des positions de taux, les soultes reçues ou versées sont 
étalées sur la durée de vie résiduelle du contrat annulé. 
 
En ce qui concerne les opérations constitutives de positions ouvertes isolées :  

• les opérations négociées sur un marché organisé ou assimilé sont évaluées 
à chaque date d'arrêté comptable. Les gains ou pertes correspondants 
affectent directement le Produit Net Bancaire ; 

 
• les résultats des opérations négociées sur un marché de gré à gré sont 

enregistrés selon la nature des instruments, soit au dénouement des contrats, 
soit prorata temporis. Les pertes latentes constatées à la date d'arrêté 
affectent le Produit Net Bancaire. 

 
 

• Titres de participation et parts dans les entreprises liées, autres titres 
détenus à long terme 

 
Ces titres sont inscrits au prix d’acquisition, frais exclus. 
 
Participations, parts dans les entreprises liées 
 
Les titres de participation et les parts dans les entreprises liées sont des valeurs 
donnant des droits dans le capital d'une entreprise. Leur possession durable est 
estimée utile à l'activité de l'entreprise qui les détient, soit parce qu’elle permet 
d’exercer une influence notable sur la société émettrice, soit parce qu’elle est 
l’expression d’une relation de partenariat. 
 
Ces titres sont évalués à la clôture de l'exercice au plus bas de leur prix de revient ou 
de leur valeur d'utilité. La valeur d’utilité représente ce que l’entreprise accepterait de 
décaisser pour obtenir ces titres si elle avait à les acquérir compte tenu de son objectif 
de détention. Celle-ci peut notamment être déterminée en fonction de la valeur de 
marché, de la valeur d'actif net, des perspectives d'activité de la société émettrice, des 
perspectives de réalisation, de la conjoncture économique. Si cette valeur est 
inférieure à leur valeur comptable, les titres font l'objet d'une dépréciation constatée en 
« gains ou pertes sur actifs immobilisés ». 
 
 
 
 

 
1 opérations en devises (contrats d’échange de devises et/ou de taux). 

 
2 En macro couverture sont recensées les opérations sur instruments fermes ou conditionnels de taux d’intérêts et 
de devises mises en place dans le cadre de la gestion globale des positions de Bpifrance. 
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Autres titres détenus à long terme 
 
Il s'agit d'investissements réalisés sous forme de titres dans l'intention de favoriser le 
développement de relations professionnelles durables en créant un lien privilégié avec 
l'entreprise émettrice, mais sans influence sur la gestion de celle-ci en raison du faible 
pourcentage des droits de vote détenus. Ces titres sont évalués selon la méthode 
retenue pour les titres de participation et les parts dans les entreprises liées. 

 
 

• Immobilisations incorporelles et corporelles 
 
Les immobilisations sont des actifs amortissables ou non amortissables desquels 
l'entreprise attend des avantages économiques futurs. 
 
L'amortissement d'une immobilisation est la répartition systématique de son montant 
amortissable en fonction de son utilisation. 
 
La dotation aux amortissements se trouve dans le poste "Dotations aux 
amortissements et aux dépréciations sur immobilisations incorporelles et corporelles" 
du compte de résultat. 
 
Les amortissements dérogatoires résultant de l'application du Code Général des 
Impôts sont enregistrés dans la rubrique "Dotations/reprises de FRBG et provisions 
réglementées" du compte de résultat. 
 
 

• Fonds de garantie et ressources nettes d’intervention à l’innovation 
 
Pour faire face à sa mission d’intérêt économique général, l’Etat met à la disposition 
de Bpifrance des ressources publiques destinées à couvrir les engagements induits 
par cette mission. Les activités couvertes par ces fonds sont la garantie de crédit 
bancaire, d’une part, et la distribution d’aides à l’innovation principalement sous la 
forme de subventions et d’avances remboursables, d’autre part. 
 
Les ressources accordées par l’Etat figurent au passif du bilan et sont diminuées des 
pertes et provisions constatées sur les opérations concernées. Les produits financiers 
résultant des placements de la trésorerie sont réaffectés pour l’essentiel aux 
ressources accordées. 
 
Les principaux postes affectés par ces activités d’intérêt économique général sont : 
 

• à l’actif, les aides au financement de l’innovation (cf. note 10) et les dotations 
à recevoir (cf. note 11) ; 

• au passif, les fonds de garantie (cf. note 20) et les ressources d’intervention 
à l’innovation (cf. note 21) ; 

• au hors-bilan, les garanties données (cf. note 25). 
 
Les fonds de garantie répondent à la définition d’instruments de dette puisqu’ils sont 
remboursables. Compte tenu de leur spécificité et de leur importance pour le groupe, 
ils sont classés au passif du bilan dans des rubriques spécifiques intitulées « Fonds de 
garantie publics » et « Ressources nettes d’intervention à l’innovation ». 
 
Ils sont évalués au coût. Cette évaluation comprend les dotations perçues, auxquelles 
s’ajoute la quote-part de résultat revenant aux fonds (commissions, produits financiers 
nets, participation aux plus-values sur titres), nette des contentieux avérés (charges, 
provisions contentieuses et provisions précontentieuses).  
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Les gains, pertes et provisions affectés aux fonds de garantie, décrits dans les notes 
20.2 et 21.2, ne transitent pas par le compte de résultat. Les charges et produits ne 
sont pas soumis à l’impôt.  
 
De même, des partenaires publics, principalement les régions, accordent à Bpifrance 
des ressources destinées au financement de subventions et d’avances remboursables. 
Le montant net de ces ressources est regroupé avec les fonds de garantie de 
l’innovation dans la rubrique « ressources nettes d’intervention à l’innovation ». 
 
 

• Fonds pour Risques Bancaires Généraux 
 
Le Fonds pour Risques Bancaires Généraux est doté à la discrétion des dirigeants en 
vue de faire face à des charges et à des risques de nature exceptionnelle relevant de 
l’activité bancaire. 
 
 

• Opérations en devises 
 
Les éléments d'actif, de passif et de hors-bilan sont convertis en euros au cours en 
vigueur à la date d'arrêté des comptes. 
 
Les différences résultant de la réévaluation des positions de change sont constatées 
dans le Produit Net Bancaire. 
 
 

• Intérêts et Commissions 
 
Les intérêts et commissions sont enregistrés en Produit Net Bancaire selon la méthode 
des produits et charges courus. 
 
Les commissions et frais de dossier, s’ils sont non significatifs, ne donnent pas lieu à 
étalement. 
 
 

• Charges d’emprunts 
 
Les frais d'émission et les primes de remboursement ou d'émission sont étalés sur la 
durée de l'emprunt. La charge en résultant est constatée dans le Produit Net Bancaire. 
 
La charge annuelle d'intérêts des emprunts à taux progressif ou à coupon unique est 
comptabilisée sur la base du taux de revient actuariel de l'emprunt. 
 
 

• Situation fiscale 
 
Bpifrance est la société mère du groupe d'intégration fiscale comprenant les sociétés 
Bpifrance Investissement, Bpifrance Assurance Export, Bpifrance Participations, 
Bpifrance Courtage et Auxifinances. Bpifrance est bénéficiaire de l’économie globale 
d’impôt, produit ou charge, réalisée par le groupe d’intégration fiscale du fait de 
l’application du régime de l’intégration. 

 
 

• Engagements en matière de retraite et autres engagements sociaux 
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Avantages postérieurs à l’emploi 
 
Ils recouvrent les indemnités de fin de carrière, les compléments de retraite bancaire 
et les frais de santé postérieurs à l'emploi. 
 
Ces avantages peuvent être classés en deux catégories : les régimes à cotisations 
définies (non représentatifs d’un engagement à provisionner pour l’entreprise) et les 
régimes à prestations définies (représentatifs d’un engagement à la charge de 
l’entreprise et donnant lieu à évaluation et provisionnement). 
 

• Régime à cotisations définies 
 
Un régime à cotisations définies est un régime d’avantages postérieurs à 
l’emploi selon lequel une entité verse des cotisations définies (en charge) à une 
entité distincte et n’aura aucune obligation juridique de payer des cotisations 
supplémentaires si le fonds n’a pas suffisamment d’actifs pour servir toutes les 
prestations correspondant aux services rendus par le personnel pendant les 
périodes considérées. 

 

• Régime à prestations définies 
 
Les obligations, couvertes par un contrat d’assurance, sont évaluées selon une 
méthode actuarielle tenant compte d’hypothèses démographiques et 
financières telles que l’âge, l’ancienneté, la probabilité de présence à la date 
d’attribution de l’avantage et le taux d’actualisation (taux de rendement du 
marché des obligations de sociétés présentant une haute qualité de crédit). 
Ce calcul opère une répartition de la charge dans le temps en fonction de la 
période d’activité des membres du personnel (méthode des unités de crédit 
projetées). La comptabilisation des obligations tient compte de la valeur des 
actifs constitués en couverture des obligations et des éléments actuariels. 
 
Les charges relatives aux régimes à prestations définies sont constituées du 
coût des services rendus de l’année, des intérêts sur le passif ou l'actif net au 
titre des prestations définies (au taux de rendement du marché des obligations 
de sociétés présentant une haute qualité de crédit), des cotisations aux régimes 
de l'employeur et des prestations payées. 
Les éventuels écarts actuariels (réévaluations), les rendements des actifs du 
régime (hors intérêts) et les conséquences des réductions et des liquidations 
éventuelles de régimes sont comptabilisés en résultat. 
 

Autres avantages à long terme 
 

• Prime de médaille d’honneur du travail 
 
Les salariés du groupe se voient octroyer des primes pour l’obtention de 
médailles d’honneur du travail. Ces engagements sont provisionnés sur la base 
de l’accord signé le 15 décembre 2011. 
 

• Retraite complémentaire 
 
L’accord professionnel AFB du 13 septembre 1993 sur la réforme des régimes 
de retraite de la profession bancaire s’applique au personnel de Bpifrance. Le 
paiement d’un complément de pension bancaire et d’abattements non pris en 
charge par les caisses d’accueil au titre des droits acquis par ce personnel au 
31 décembre 1993 est assuré par un fonds de réserve dont le montant est 
suffisant pour couvrir les besoins. 
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• Départs anticipés 
 
Au titre des départs anticipés, Bpifrance est engagé vis-à-vis de son personnel. 
Ces engagements sont provisionnés. 
 
 
 
 

Indemnités de cessation d'emploi 
 
Il s’agit des indemnités accordées aux salariés lors de la résiliation de leur contrat de 
travail avant le départ en retraite, que ce soit en cas de licenciement ou d’acceptation 
d’un plan de départ volontaire. Les indemnités de fin de contrat de travail font l’objet 
d’une provision. Celles qui sont versées plus de douze mois après la date de clôture 
donnent lieu à actualisation. 

 
Hypothèses actuarielles importantes 
 
Les hypothèses actuarielles de mortalité se basent sur les tables statistiques de 
mortalité publiques. 
 
Les modalités de rotation de l'emploi (turnover) évoluent principalement en fonction 
de l’âge du salarié à partir de données statistiques historiques. 
 
Le taux d’actualisation, taux des obligations de première catégorie, a été déterminé 
en fonction de la durée de portage des engagements concernés. 
 
Les hypothèses économiques concernant le taux annuel de progression des 
salaires et le taux de revalorisation des engagements de médaille du travail font 
également partie des hypothèses actuarielles. 
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⚫ Note 2 - Faits significatifs de l’exercice et évènements postérieurs à la 

clôture 

 
2.1 Faits significatifs de l’exercice 
 
2.1.1 Impact de la crise sanitaire  
 
L’exercice 2020 a été marqué par une crise sanitaire sans précédent liée à la Covid-19. Cette 
pandémie a continué d’affecter les activités économiques et sociales en 2021, même si ses 
répercussions économiques ont été globalement plus mesurées. 
Investi d’une mission d’intérêt général de financement et de développement des entreprises, 
en appui des politiques publiques, Bpifrance est pleinement engagé dans le soutien des 
entreprises françaises pendant cette période. 

 
Comme en 2020, le contexte économique impose l’application d’ajustements 
méthodologiques au modèle de calcul de la provision collective de Bpifrance. Des ajustements 
sectoriels ont donc été réalisés sur les entreprises du tourisme, de l’industrie et des énergies 
photovoltaïques. Bpifrance a également comptabilisé un ajustement sur les entreprises ayant 
bénéficié d’un PGE, afin de tenir compte de la capacité de ces dernières à rembourser leurs 
dettes.  

 

2.1.2 Souscription à l’augmentation de capital de Bpifrance Participations 
 
Le 17 décembre 2020, l’Assemblée Générale Extraordinaire de Bpifrance Participations 
décidait et fixait les conditions et modalités d’une augmentation de capital à concurrence de 
2 389 770 390 euros, par l’émission de 362 635 871 actions d’une valeur nominale de 6,59 
euros et création d’une prime d’émission globale de 610 229 610 euros. 
 
Le 19 mai 2021, Bpifrance a souscrit intégralement aux 362 635 871 actions nouvelles, pour 
un prix de souscription total de 3 000 000 000 euros, libéré en numéraire à hauteur de 
1 207 672 208 euros. 

 
 
2.2 Evènements postérieurs à la clôture 
 
L’invasion de l’Ukraine par la Russie le 24 février 2022 a entraîné une instabilité des marchés 
financiers et de l’économie en général, ainsi que la mise en œuvre de sanctions par la 
communauté internationale.  
 
Du fait de sa vocation à financer principalement les entreprises françaises, les expositions 
directes du groupe Bpifrance sur la Russie, l’Ukraine et la Biélorussie sont très limitées, de 
l’ordre de 10 M€. Ces 10 M€ se décomposent environ pour moitié en risque net d’expositions 
liées à des crédits export finançant des acheteurs ukrainiens dans le cadre du soutien apporté 
par Bpifrance aux exportateurs français. Le reste concerne des positions en capital prises par 
une filiale de Bpifrance Participations dans trois entités russes non visées à date par des 
sanctions européennes ou américaines. Cependant, ces opérations en capital ont été 
réalisées aux côtés d’un partenaire russe, visé à présent par des sanctions européennes et 
américaines. Bpifrance a pour objectif de sortir au plus vite de ce partenariat et/ou des actifs 
russes, dans le respect des sanctions applicables. 
 
L’impact de cette crise sur l’économie, dont nous ne pouvons mesurer à ce jour les effets de 
façon certaine et définitive, pourra avoir des conséquences sur l’activité, la rentabilité voire la 
solvabilité des entreprises clientes ou investies. Les entretiens récemment réalisés avec les 
contreparties significatives de Bpifrance ne font pas ressortir d’enjeux critiques pour elles à ce 
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stade, susceptibles de générer des provisions et/ou des dépréciations particulières des actifs 
de Bpifrance au 31/12/2021. 
 
En outre, il convient de rappeler que le groupe Bpifrance comprend l’entité juridique Bpifrance 
Assurance Export, qui agit au nom, pour le compte et sous le contrôle de l’Etat français au 
regard du soutien des exportations françaises. A ce titre, cette entité est impliquée dans la 
négociation, la mise en œuvre et le suivi de ces soutiens publics aux exportations françaises. 
Ces expositions, directement portées par l’Etat (et non sur le bilan de Bpifrance), représentent 
un peu plus de 580 M€ sur la Russie et environ 1,1 Md€ sur l’Ukraine. 
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⚫ Note 3 - Créances sur les établissements de crédit 

 

 
 

 

 

 
Ventilation des encours sains (hors créances rattachées) selon la durée restant à courir au 31 
décembre 2021 
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⚫ Note 4 - Opérations avec la clientèle - Actif 

 
Cette note décrit les opérations de prêt moyen long terme et de financement des créances 
court terme. 
 

 
 
 
 
Le montant global des créances douteuses est ventilé comme suit : 
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Ventilation des encours (hors créances rattachées) au 31 décembre 2021 
 

• Selon la durée restant à courir 
 

 

     
 
 
 

• Par secteurs d’activité économique 
 

 
 
 
 

• Par grands types de contrepartie 
 

 
 
 
Titrisation 

 
Au cours de l’exercice 2019, Bpifrance a titrisé 2 001 millions d’euros de prêts moyen long 
terme à la clientèle (PLMT). En novembre 2021, l’encours titrisé est rechargé à hauteur de 
1 461 millions d’euros. 
Bpifrance est à la fois cédant des créances et seul investisseur du Fonds Commun de 
Titrisation (FCT) auquel les créances ont été cédées. Cette opération permet de convertir les 
prêts cédés en titres éligibles aux opérations de refinancement à long terme de la BCE 
(TLTRO) et de bénéficier ainsi de coûts de refinancement avantageux. 
Les titres souscrits par Bpifrance figurent à l’actif du bilan, au sein du portefeuille de placement, 
pour un montant de 3 450 millions d’euros au 31 décembre 2021 (1 988 millions d’euros au 31 
décembre 2020). 
Une seconde opération de ce type a été réalisée sur l’exercice 2020 et concerne 2 002 millions 
d’euros de prêts sans garantie (PSG). 
Les titres souscrits par Bpifrance figurent au sein du portefeuille de placement, pour un 
montant de 2 002 millions d’euros au 31 décembre 2021 (2 002 millions d’euros au 31 
décembre 2020). 
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Afin d’optimiser le traitement opérationnel de son offre digitale de prêts à destination des TPE 
et PME, Bpifrance titrise l’ensemble des prêts Rebond distribués via sa plateforme digitale. Ici 
encore, Bpifrance est à la fois cédant des créances et seul investisseur du FCT. 
Les titres souscrits par Bpifrance figurent au sein du portefeuille de placement, pour un 
montant de 238 millions d’euros au 31 décembre 2021 (190 millions d’euros au 31 décembre 
2020). 
Bpifrance titrise selon le même schéma l’ensemble de son offre digitale de Prêts d’Honneur, 
lancée à destination des porteurs de projets accompagnés par les réseaux 
d’accompagnement. 
Les titres souscrits par Bpifrance figurent au sein du portefeuille de placement, pour un 
montant de 57 millions d’euros au 31 décembre 2021 (12 millions d’euros au 31 décembre 
2020). 
 

Bpifrance conservant par le biais de ses souscriptions l’ensemble des risques et avantages 
sur ces crédits, les opérations ne sont pas déconsolidantes comptablement. Les FCT sont 
consolidés selon la méthode de l’intégration globale dans les comptes consolidés de 
Bpifrance. 
 

⚫ Note 5 - Opérations de crédit-bail et location simple 

 
 
Flux enregistrés au cours de l'exercice 2021 
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⚫ Note 6 - Portefeuille titres 

 
6.1 Flux enregistrés au cours de l'exercice 2021 
 

 
 

 
Le tableau ci-dessous détaille la partie des titres détenus en emploi des fonds de garantie : 
 
 

 
 
 
 
 
 
Ventilation du portefeuille de titres à revenu fixe selon la durée restant à courir au  
31 décembre 2021 
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6.2 Ventilation par type de portefeuille (montants nets, créances rattachées incluses) 
 

 
 
 
 
Au 31 décembre 2021, 13 020,06 M€ de titres sont donnés en pension livrée contre 13 266,78 
M€ au 31 décembre 2020 (montants exprimés en valeur nette comptable). 
 
Les titres de placement ne font l’objet d’aucune dépréciation au titre du risque de 
contrepartie 

 
6.3 Transferts entre portefeuilles et cession de titres d’investissement avant échéance 
 
Au cours de l’exercice, il n’y a eu ni transfert de titres entre portefeuilles, ni cession 
significative de titres d’investissement avant échéance. 
 
 
 
6.4 Estimation du portefeuille (créances rattachées incluses et hors créances 
douteuses) au 31 décembre 2021 
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⚫ Note 7 - Participations et autres titres détenus à long terme, parts dans les 

entreprises liées 

 
7.1 Flux enregistrés au cours de l’exercice 2021 
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7.2 Participations et filiales  
 
 

 
 

Capital

Capitaux propres 

autres que le 

capital

Quote-part 

de capital 

détenue en 

pourcentage

Valeur brute 

comptable des 

titres détenus

Valeur nette 

comptable des titres 

détenus

Prêts et avances 

consentis par la 

société et non 

encore 

remboursés

Montant des 

cautions et 

avals donnés 

par la société

CA hors taxes 

ou PNB du 

dernier 

exercice 

écoulé

Résultat 

(bénéfices ou 

pertes du dernier 

exercice clos)

Dividendes 

encaissés par la 

société au cours 

de l'exercice

A - 

1. Filiales (plus de 50% du capital détenu)

SIREN Adresse

AUXI-FINANCES 352780605  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 57 188             13 068          100,0% 57 168            57 168             12 149        -         13 974     2 390           2 500          

Bpifrance Régions 319 997 466  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 4 800               24 244          99,99% 9 797              9 797                2 448          -         6 219       2 970           -               

SCI TOPOR MONTAUBAN 340905389  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 1                       -                 100,0% 270                  45                     156             -         -            81 -               -               

SCI BPIFRANCE 380974089  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 16                     -                 100,0% 105                  105                   12 157        -         24 459     364 -             -               

BPIFRANCE COURTAGE 351596572  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 306                   449               100,0% 3 034              3 034                -               -         8 854       1 454           1 198          

FCT BPIFRANCE SME 2019-1  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 58                     -                 100,0% 58                    58                     11 150        -         1 256 -      5 156 -          -               

FCT BPIFRANCE SME 2020-1  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 95                     -                 100,0% 95                    95                     4 200          -         7 208       4 456           -               

BPIFRANCE PARTICIPATIONS 509 584 074  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 18 321 573     1 243 274    100,0% 21 375 378    21 375 378      -               -         9 718       506 044      350 000      

BPIFRANCE ASSURANCE EXPORT 815 276 308  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 30 000             1 684            100,0% 30 000            30 000             -               -         48 202     3 229           3 000          

2. Participations (10 à 50% du capital détenu)

SIREN Adresse

ALSABAIL 718 504 004 7, place Sébastien Brant, 67000 STRASBOURG 9 704               18 676          40,7% 5 365              5 365                266 458     -         5 669       1 957           115             

CNRS INNOVATION 388 461 154 83, bld Exelmans, 75016 PARIS 1 128               919               30,4% 343                  343                   -               -         9 074       237              -               

IFCIC 327 821 609  46, avenue Victor-Hugo, 75016 PARIS 5 455               9 910            25,5% 3 160              3 160                -               -         5 939       1 636           -               

S.I.A.G.I. 775 691 074 2, rue Jean-Baptiste Pigalle, 75009 PARIS 6 595               25 805          15,4% 4 165              4 165                -               -         10 894     882              -               

SEML CORREZE EQUIPEMENT 502.687.817 9, rue René et Emile Fages 19 000 TULLE 1 875               750 -              10,7% 200                  123                   -               -         410          24                -               

SOGAMA 352 086 003 75 Rue Saint-Lazare, 75008 Paris 13 089             2 531            40,9% 8 630              8 630                -               -         1 369       10                -               

B - 

1. Filiales non reprises au paragraphe A

a. Filiales françaises (ensemble)

b. Filiales étrangères (ensemble)

2. Participations non reprises au paragraphe A

a. Dans les sociétés françaises (ensemble) 24 275            24 253             -               -         20                

b. Dans les sociétés étrangères (ensemble) 13                    13                     -               -         -               

Filiales et participations

(en milliers d'euros)

Informations financières

Renseignements détaillés concernant les filiales et les participations représentant au moins 10% du capital de la société

Renseignements globaux concernant les filiales et les participations représentant moins de 10% du capital de la société
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7.3 Opérations avec les entreprises liées et les participations 
 

 
 

 
Les opérations avec les parties liées sont négociées à des conditions de marché. 
 
 

⚫ Note 8 - Actions propres 
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⚫ Note 9 - Immobilisations incorporelles et corporelles 

 

 
 
 
 

Les immobilisations font l'objet d'un amortissement annuel calculé selon le mode linéaire pour 
les immeubles et le mobilier et dégressif pour le matériel informatique en fonction de leur durée 
de vie, soit : 

• Logiciels : de 1 à 5 ans 

• Immeubles : de 25 à 55 ans 

• Agencement, mobilier et matériel de bureau : de 4 à 10 ans 

• Matériel informatique : 4 ans 
 
Le montant des amortissements dérogatoires s'élève à 24,3 M€ au 31 décembre 2021. 
 
 

⚫ Note 10 - Aides au financement de l’innovation 
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⚫ Note 11 - Autres actifs 

 

 
 

 

 

 
 

⚫ Note 12 - Comptes de régularisation – Actif 
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⚫ Note 13 - Dettes envers les établissements de crédit 

 

 
 

 
 
 
Ventilation des dettes (hors dettes rattachées) selon la durée restant à courir au 
31 décembre 2021 
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⚫ Note 14 - Opérations avec la clientèle – Passif 

 

 
 
 
 
Ventilation des comptes créditeurs de la clientèle selon la durée restant à courir au 
31 décembre 2021 
 

 
 
 
 

⚫ Note 15 - Dettes représentées par un titre 

 
Ventilation des encours selon la durée restant à courir au 31 décembre 2021 
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⚫ Note 16 - Autres passifs 

 

 
 

⚫ Note 17 - Comptes de régularisation – Passif 
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⚫ Note 18 - Provisions  

 

 
 
 
 

⚫ Note 19 - Dettes subordonnées, dépôts de garantie à caractère mutuel 
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⚫ Note 20 - Fonds de garantie publics 

20.1 Situation comptable des fonds de garantie 
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 31 
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20.2 Résultat des fonds de garantie au 31 décembre 2021 
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⚫ Note 21 - Ressources nettes d’intervention à l’innovation 

 
 
21.1 Situation comptable des fonds de garantie d’intervention 
 

 
 

 
21.2 Résultat des fonds de garantie d’intervention au 31 décembre 2021 
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⚫ Note 22 - Variation des capitaux propres 

 

 
 

Le capital social est composé de 680 millions d’actions ordinaires nominatives, d’une valeur 
nominale de 8 euros, entièrement libérées. 
 

La majorité du capital doit rester la propriété de l'Etat, d'un établissement public de l'Etat, d'un 
organisme public ou d'une entreprise publique. 
 
 

⚫ Note 23 - Contre-valeur en euros des opérations en devises  

 

 

 
 

Ces positions nettes de bilan sont couvertes par des opérations de hors-bilan.  
 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

⚫ Note 24 - Tableau de flux des dépréciations et des provisions  

 
 
 

Dépréciations Dotations Reprises Reprises Dépréciations Créances IMPACT

et aux des des Autres et irrécupérables Récupérations SUR 

Provisions dépréciations dépréciations dépréciations variations Provisions non couvertes sur LE

au 31/12/20 et provisions et provisions et provisions au 31/12/21 par des créances RESULTAT

(en millions d'euros) disponibles utilisées (1) (2) provisions amorties (3)

Dépréciations et provisions 

pour créances douteuses et 

risques de crédit 1 001,5 258,9 210,9 32,5 0,5 1 016,5 5,0 1,8 -51,2

 - Dépréciations pour créances 

douteuses 367,3 204,9 58,3 32,5 0,5 480,9 4,7 1,8 -149,5

   . Prêts Interbancaires 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

   . Crédits à la clientèle 367,3 204,9 58,3 32,5 0,5 480,9 4,7 1,8 -149,5

   . Opérations sur  titres et divers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

 - Provision collective pour risques 

de crédit 632,9 54,0 152,0 0,0 0,0 534,9 0,0 0,0 98,0

 - Autres provisions 1,3 0,0 0,6 0,0 0,0 0,7 0,3 0,0 0,3

Autres provisions 

d'exploitation 50,4 68,2 14,9 5,5 0,0 98,2

Fonds pour risques bancaires 

généraux 235,2 0,0 0,0 0,0 0,0 235,2

 (1) Les reprises correspondent à des passages en pertes

 (2) Variations de périmètre, de change et reclassements de provisions

 (3)  -/+ Dotations ou reprises nettes

         -    Créances irrécupérables

         +   Récupérations sur créances amorties

 
 

3
1
 

4
1
 

 



Comptes individuels 
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⚫ Note 25 - Engagements de hors-bilan 

25.1 Engagements donnés 
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Les engagements de garantie enregistrent les garanties de remboursement de crédits 
distribués par des établissements de crédit. Ils sont principalement adossés à des fonds de 
garantie. Le montant des garanties données à des prêts Bpifrance s’élève à 8 685,8 M€. 
 
Par ailleurs, des contrats de garantie ne sont pas encore réalisés au 31 décembre 2021 
pour un montant de 475,6 M€. 
 

 

25.2 Engagements reçus 
 

Au sein des engagements de financement reçus des établissements de crédit, 435,3 M€ 
proviennent d’engagements reçus sur titres mis en pension  
 



 

 

 
 

4
5
 

 

⚫ Note 26 - Opérations en devises et instruments financiers à terme 

 

 
 

 

 

Valeur de Valeur de Valeur de Valeur de Valeur de

(en millions d'euros) marché marché marché marché marché

Opérations effectuées de gré à gré

. Contrats d'échange de devises 352,6 4,8 0,0 0,0 559,3 11,8 911,9 16,6 386,3 -17,0

. Contrats d'échange de taux 0,0 0,0 50 670,8 144,1 0,0 0,0 50 670,8 144,1 51 815,7 -646,6

. Contrats de taux plafond et plancher 0,0 0,0 1 335,4 -25,4 0,0 0,0 1 335,4 -25,4 1 055,6 -43,6

Opérations effectuées sur marchés 

organisés

. Contrats de taux vendus ferme 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

. Contrats de taux achetés ferme 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Total 352,6 4,8 52 006,2 118,7 559,3 11,8 52 918,1 135,3 53 257,6 -707,2

(*) Positions ouvertes isolées.

31/12/2021 31/12/2020

TOTAL
Couverture

Aucun provisionnement pour risque de contrepartie n'a été effectué sur les instruments financiers à terme.

Micro Macro

TOTAL

nominal nominal nominal nominal nominal

Gestion  de 

positions (*)
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Ventilation selon la durée restant à courir au 31 décembre 2021 
 
 

 
 
 
 
Le montant notionnel des contrats recensés ci-dessus ne fournit qu’une indication de volume 
d’activité ; le risque de contrepartie attaché aux instruments financiers à terme utilisés par Bpifrance 
est estimé selon la méthodologie retenue pour le calcul des ratios prudentiels européens au 31 
décembre. A ce titre, il tient compte de l’effet des contrats de compensation en vigueur à cette date 
ainsi que des garanties reçues. Il s’analyse comme suit : 
 
 

 
 
Depuis le 30 juin 2021 et suite à la mise en œuvre de la CRR 2 (Capital Regulation Requirements 2, 
règlementation prudentielle applicable à Bpifrance), Bpifrance a modifié la méthode de calcul du 
risque de contrepartie sur les opérations dérivées en appliquant le calcul SA_CCR.  
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⚫ Note 27 - Intérêts et produits assimilés 

 

 
 

 
 

⚫ Note 28 - Intérêts et charges assimilées 
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⚫ Note 29 - Produits sur opérations de crédit-bail et location simple 

 

 
 

 

 

⚫ Note 30 - Charges sur opérations de crédit-bail et location simple 

 

 

 
 

 
 
 

⚫ Note 31 - Revenus des titres à revenu variable 
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⚫ Note 32 - Commissions 

 

 

 
 

 

 

⚫ Note 33 - Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation  

 

 
 

 
 
 

⚫ Note 34 - Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de placement et 
assimilées 
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⚫ Note 35 - Autres produits d’exploitation bancaire 

 

 
 

 

⚫ Note 36 - Autres charges d’exploitation bancaire  
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⚫ Note 37 - Charges générales d’exploitation 

 

 
 

 
 
 
37.1 Ventilation de la juste valeur des actifs couvrant les engagements de fin de carrière 
 
La ventilation de la juste valeur des actifs du régime entre les différentes catégories est fondée sur la 
nature des actifs et sur les risques qui s’y rattachent. 
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37.2 Variation des obligations au titre des avantages postérieurs à l’emploi 
 

 

Frais 

de santé

Médailles 

du travail

(en millions d'euros)

Obligations au titre

des prestations

définies

Actifs du

régime

Passif /

(actif)

net

Obligations au titre

des prestations

définies

Obligations sur les 

autres avantages

à long terme

Obligations
Actifs du

régime

Passif /

(actif)

net

Solde d'ouverture (*) 30,6 30,2 0,4 1,6 1,2 33,3 30,2 3,1

- Coût des services rendus au cours de la période 2,2 0,0 2,2 0,0 0,0 2,2 0,0 2,2

- Intérêts sur le passif / l'actif au titre des prestations définies 0,1 0,0 0,1 0,0 0,0 0,1 0,0 0,1

- Coût des services passés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Effet des variations du cours des monnaies étrangères 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Cotisation au régime de l'employeur 0,0 3,0 -3,0 0,0 0,0 0,0 3,0 -3,0

- Cotisation au régime du participant 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Profit ou perte résultat de la liquidation 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Prestations payées -3,9 -3,9 0,0 -0,1 0,2 -3,8 -3,9 0,1

- Ecarts actuariels 0,2 0,6 -0,4 0,0 -0,1 0,1 0,6 -0,5

> dont écarts actuariels de la période liés à l'expérience 1,6 0,0 1,6 0,0 0,0 1,5 0,0 1,5

> dont écarts actuariels sur ajustements liés aux hypothèses démographiques -0,4 0,0 -0,4 0,0 0,0 -0,4 0,0 -0,4

> dont écarts actuariels sur ajustements des hypothèses financières -1,0 0,6 -1,6 0,0 0,0 -1,0 0,6 -1,7

Solde de clôture 29,2 29,9 -0,6 1,4 1,3 31,9 29,9 2,1

Frais 

de santé

Médailles 

du travail

(en millions d'euros)

Obligations au titre

des prestations

définies

Actifs du

régime

Passif /

(actif)

net

Obligations au titre

des prestations

définies

Obligations sur les 

autres avantages

à long terme

Obligations
Actifs du

régime

Passif /

(actif)

net

Solde d'ouverture 33,2 27,9 5,3 1,8 1,2 36,1 27,9 8,3

- Coût des services rendus au cours de la période 2,1 0,0 2,1 0,0 0,2 2,2 0,0 2,2

- Intérêts sur le passif / l'actif au titre des prestations définies 0,2 0,0 0,2 0,0 0,0 0,2 0,0 0,2

- Coût des services passés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Effet des variations du cours des monnaies étrangères 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Cotisation au régime de l'employeur 0,0 5,3 -5,3 0,0 0,0 0,0 5,3 -5,3

- Cotisation au régime du participant 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Profit ou perte résultat de la liquidation 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Prestations payées -3,0 -3,0 0,0 -0,1 -0,1 -3,2 -3,0 -0,2

- Ecarts actuariels 0,7 0,1 0,7 0,0 -0,1 0,6 0,1 0,6

> dont écarts actuariels de la période liés à l'expérience 0,5 0,0 0,5 0,0 -0,1 0,4 0,0 0,4

> dont écarts actuariels sur ajustements liés aux hypothèses démographiques -0,4 0,0 -0,4 0,0 0,0 -0,4 0,0 -0,4

> dont écarts actuariels sur ajustements des hypothèses financières 0,6 0,1 0,5 0,0 0,0 0,6 0,1 0,6

Solde de clôture 33,2 30,2 3,0 1,6 1,2 36,0 30,2 5,8

Indemnités de fin de carrière
TOTAL

31/12/2020

Indemnités de fin de carrière
TOTAL

31/12/2021

(*) Le solde d’ouverture est ajusté de -2,6 M€ sur les indemnités de fin de carrière, suite à l’application de la mise à jour de la Recommandation ANC n° 2013-02 du 7 novembre 2013 relative aux règles 

d'évaluation et de comptabilisation des engagements de retraite et avantages similaires. L’impact de ce changement de réglementation comptable a été imputé sur les capitaux propres d’ouverture, en 

report à nouveau (cf. note 22).
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Note 38 - Coût du risque 

 

 
 

 
 

 
 

⚫ Note 39 - Gains ou pertes sur actifs immobilisés 
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⚫ Note 40 - Passage entre le résultat social et le résultat financier  

 

 
 
 

⚫ Note 41 - Principaux soldes intermédiaires de gestion financiers 
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⚫ Note 42 - Situation fiscale 

 
 
La comptabilisation de l'impôt sur les sociétés s'effectue selon la méthode de l'impôt 
exigible. 
 
Le résultat fiscal de l’exercice 2021 (provisoire) au taux de droit commun est bénéficiaire  
de 157,2 M€, compte tenu des principales réintégrations ou déductions nettes suivantes :  
 

 

 

 

Le résultat fiscal au taux de droit commun, soit 30,80%, génère une charge d’impôt de 
44 M€ après imputation de crédits d’impôts. 
 
 
Aucune charge d’impôt n’est constatée pour le résultat fiscal au taux réduit de 15%. 
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⚫ Note 43 - Information sectorielle 

 
Bpifrance exerce principalement les métiers suivants : 
 

• les prêts à long et moyen terme : il s’agit de financements à long et moyen terme sous 
forme de prêts directs, de crédit-bail mobilier et immobilier et de location financière ; ils 
comprennent également les prêts innovation,  

 

• le financement court terme regroupe notamment les opérations de financement de 
créances publiques en Métropole et dans les DROM, soit directement, soit par signature, 

 

• les interventions en garantie couvrent les banques et les organismes d’intervention en 
fonds propres, des risques de défaillance des bénéficiaires de financement, 

 

• les aides au financement de l’innovation sous forme d’avances remboursables ou de 
subventions, 

 
Dans la rubrique « autres » figurent principalement les produits des participations et, dans une 
moindre mesure, les produits de placement des fonds propres et les refacturations. 
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⚫ Note 44 - Activités pour compte de tiers 

 
Les opérations gérées par Bpifrance (mandataire) pour le compte de tiers (mandant) ne 
figurent pas au bilan de la banque. 
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⚫ Note 45 - Effectifs 

 
 
L'effectif moyen s'établit à 2 755 salariés en 2021, dont 87 % de cadres. 
 

⚫ Note 46 - Rémunérations allouées aux membres des organes 
d’administration 

 
 
La rémunération au titre de la présence versée aux administrateurs et la rémunération versée 
aux présidents des comités métiers s’établit à 344,6 milliers d’euros.  
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Exercice clos le 31 décembre 2021 

 
A l’assemblée générale 

  

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos assemblées générales, nous avons 

effectué l’audit des comptes annuels de la société Bpifrance S.A. relatifs à l’exercice clos le 31 

décembre 2021 tels qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 

français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 

l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet 

exercice. 

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité d’audit. 
 
Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 

Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 

notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 

« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 

présent rapport.  

 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 
la période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport, et, notamment, nous n’avons 
pas fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n°537/2014. 
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Observation  

 

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point suivant 

exposé dans la note 37.2 de l’annexe des comptes annuels concernant les avantages postérieurs à 

l’emploi : « Le solde d’ouverture est ajusté de -2,6 M€ sur les indemnités de fin de carrière, suite à 

l’application de la mise à jour de la Recommandation ANC n°2013-02 du 7 novembre 2013 relative 

aux règles d’évaluation et de comptabilisation des engagements de retraite et avantages similaires. ». 

Justification des appréciations - Points clés de l’audit  

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l'audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi 
que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d'avenir. Certaines de ces mesures, telles 
que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur 
l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.  
 
C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles 
L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies 
significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des 
comptes annuels de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces 
risques. 
 
Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas 
d'opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.  
 

Dépréciations et provisionnement des risques de crédit 
 

• Risque identifié : 
 

Bpifrance comptabilise des dépréciations et des provisions pour couvrir les risques de pertes 
résultant de l'incapacité de ses clients à faire face à leurs engagements financiers. 
 
Les dépréciations et les provisions sont estimées sur base individuelle ou collective en tenant 
compte de la valeur des garanties détenues. Comme indiqué dans la note 1.2 de l’annexe aux 
comptes annuels, la direction calcule des dépréciations sur base individuelle par différence entre 
la valeur comptable de l’actif présentant un risque de crédit avéré et la valeur actualisée au taux 
d’origine du contrat des flux futurs de trésorerie qu’elle estime recouvrable après prise en compte 
de la mise en jeu des garanties.  
 
Les provisions pour risques attendus sont calculées sur les encours non douteux en analysant le 
risque de crédit sur un ensemble homogène de créances, identifié au moyen des notations 
internes du portefeuille. Les provisions pour risques attendus sont estimées à partir de 
simulations de scenarii stochastiques qui associent à chaque contrepartie une date éventuelle de 
défaut et un taux de perte en cas de défaut.  
L’évaluation des dépréciations et des provisions requiert l’exercice du jugement pour 
l’identification des expositions (ou groupes d’expositions homogènes) présentant un risque de 
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non-recouvrement ou pour la détermination des flux futurs recouvrables et des délais de 
recouvrement au 31 décembre 2021. Compte tenu du prolongement du contexte de crise liée à 
la pandémie Covid-19, la méthodologie au modèle de calcul des pertes attendues de Bpifrance 
a nécessité un certain nombre d’ajustements tel que précisé dans la note 2.1.1 de l’annexe. 
 
Comme indiqué dans la note 24 de l’annexe aux comptes annuels, le montant des dépréciations 
et des provisions pour risque de crédit s’élève à 1 016,5 M€ au 31 décembre 2021. Nous avons 
considéré la détermination des dépréciations et des provisions des créances pour risque de crédit 
comme un point clé de l’audit en raison :  
 

- du risque d’incidence matérielle sur les résultats de la banque, 
- de l’importance relative des encours de prêts dans le bilan et des engagements consentis 

à la clientèle, 
- de la complexité de l’estimation des probabilités de défaut, des pertes en cas de défaut, 

y compris la valeur des garanties associées,  
- de la sensibilité des paramètres de calculs aux hypothèses retenues par la direction. 

 

• Approche d’audit : 
 
Nous avons pris connaissance des dispositifs de contrôle interne mis en place par la banque 
dans le contexte de crise de la covid-19 pour identifier les créances concernées et évaluer le 
montant des dépréciations et provisions sur ces encours à comptabiliser. 
 
Nous avons également testé la conception et l’efficacité opérationnelle des contrôles clés relatifs 
à ces dispositifs. 
 

- Pour les provisions des encours sains et dégradés, nous avons effectué une revue 
critique de la documentation mise à disposition pour justifier la méthodologie utilisée, des 
paramètres économiques projetés y compris la revue des scénarios et du dispositif de 
gouvernance encadrant leur mise à jour en prenant en compte notamment  le contexte 
de la crise sanitaire de la Covid-19 et les mesures de soutien à l’économie, de la piste 
d’audit et des contrôles menés sur les assiettes et nous nous sommes assurés du correct 
déversement des dépréciations dans le système d’information comptable. 

- Pour les dépréciations estimées sur base individuelle, nous avons testé les contrôles 
automatisés sur le déclassement des crédits sur un échantillon de dossiers de crédit et 
les contrôles relatifs à l’estimation des montants à déprécier (en particulier l’estimation 
de la valeur des garanties obtenues) en prenant en compte, le cas échéant, l’impact de 
la crise sanitaire sur ces flux ou les garanties spécifiques liées aux plans de soutien à 
l’économie. 

 
Nous avons mis en œuvre par ailleurs les procédures substantives suivantes : 
 

- Pour les provisions des encours sains et dégradés, nous avons vérifié l'exhaustivité de 
l'assiette, apprécié le caractère raisonnable des principaux paramètres retenus et 
effectué un calcul indépendant de la provision au 31 décembre 2021 sur les principaux 
portefeuilles de crédit. 

- Pour les dépréciations sur base individuelle, nous nous sommes assurés, au moyen de 
sondages sur des dossiers de crédit, de l’adéquation de la dépréciation comptabilisée eu 
égard aux prévisions de flux de trésorerie futurs estimés par la banque. 
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Évaluation des parts dans les entreprises liées 
 

• Risque identifié : 
 

Les parts dans les entreprises liées de Bpifrance (essentiellement participations dans Bpifrance 
Participations, Auxifinances, et Bpifrance Assurance Export) sont enregistrées à leur valeur 
d’entrée au coût d’acquisition, puis évaluées à la clôture de l’exercice au plus bas de leur prix de 
revient ou de leur valeur d’usage. 

La valeur d’utilité peut être déterminée selon différentes approches tenant compte selon la nature 
des participations, de la valeur de l’actif net réévalué ou des perspectives liées aux trajectoires 
financières projetées, notamment le contexte de la crise sanitaire de la Covid-19.  

Nous avons considéré l’évaluation des parts dans les entreprises liées comme un point clé de 
l’audit au 31 décembre 2021, en raison :  

- du risque d’incidence significative sur les résultats de Bpifrance, au regard de 
l’importance du poste au niveau de l’entité et du risque de variation de valeur des actifs 
détenus par les principales participations de Bpifrance, 

- de l’importance du jugement requis pour la détermination des valeurs d’utilité tant pour 
l’élaboration de trajectoires projetées ou la valorisation d’actifs sous-jacents non cotés 
impliquant le recours à des modèles ou données non observables.  

- de la sensibilité des valeurs d’utilité à certains paramètres d’évaluation. 

Au 31 décembre 2021, la valeur brute des parts dans les entreprises liées s’élève à 21 491,1 M€ 
et une dépréciation cumulée de 0,2 M€ est constatée dans les comptes, Les participations dans 
Bpifrance Participations, Auxifinances, et Bpifrance Assurance Export ne sont pas dépréciées, la 
valeur d’utilité de ces participations étant supérieure à leur prix de revient (cf. note 7 de l’annexe 
aux comptes sociaux).  

• Approche d’audit : 

La Direction a mis en place un dispositif de contrôle pour l’identification et le suivi opérationnel 
des parts dans les entreprises liées.  

Nous avons examiné la documentation du test de dépréciation retenu par la Direction sur les 
principales lignes de participations et effectué une revue critique des méthodologies d’évaluation 
y compris des actifs sous-jacents du pôle  

Participations (particulièrement dans un environnement d’incertitude lié à la crise Covid-19), avec 
le support de nos experts en évaluation.  

Nous avons également procédé à :  

- Une vérification arithmétique des résultats des modèles d’évaluation ; 
- La revue des principaux paramètres d’évaluation retenus (taux d’actualisation, taux de 

croissance à long terme, taux d’impôt, multiples sectoriels, …). 
 

Nous avons examiné par ailleurs les informations communiquées en annexe aux états financiers. 
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Vérifications spécifiques 

 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables 

en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 
 
Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires 
 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et dans 

les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux 

actionnaires.  

 

La sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais 

de paiement mentionnées à l’article D.441-6 du code de commerce appellent de notre part 

l’observation suivante : comme indiqué dans le rapport de gestion, ces informations n’incluent 

pas les opérations bancaires et les opérations connexes, votre société considérant qu’elles 

n’entrent pas dans le périmètre des informations à produire. 

 

Rapport sur le gouvernement d’entreprise 

 

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du conseil d’administration sur le gouvernement 

d’entreprise, des informations requises par les articles L.225-37-4 et L.22-10-10 du code de 

commerce. 

 

Autres informations 

 
En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux 
prises de participation et de contrôle vous ont été communiquées dans le rapport de gestion.  
 
Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires 

Format de présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport 
financier annuel 

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les 
diligences du commissaire aux comptes relatives aux comptes annuels et consolidés présentés 
selon le format d’information électronique unique européen, à la vérification du respect de ce 
format défini par le règlement européen délégué n°2019/815 du 17 décembre 2018 dans la 
présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier annuel 
mentionné au I de l’article L.451-1-2 du code monétaire et financier, établis sous la responsabilité 
du Directeur Général. 

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes annuels destinés 
à être inclus dans le rapport financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le 
format d’information électronique unique européen. 
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Il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes annuels qui seront effectivement inclus par 
votre société dans le rapport financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur 
lesquels nous avons réalisé nos travaux.  

Désignation des commissaires aux comptes 

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société Bpifrance S.A. par 

l’assemblée générale du 28 mai 2009 pour le cabinet KPMG Audit FS I et du 18 mai 2004 pour 

le cabinet Mazars, l'historique du mandat Mazars n'ayant pas pu être reconstitué antérieurement 

lorsque la dénomination juridique de Bpifrance était BDPME. 

Au 31 décembre 2021, le cabinet KPMG Audit FS I était dans la 13ème année de sa mission 

sans interruption.  

A la même date, la durée de la mission sans interruption de Mazars était supérieure à 24 années 

en prenant en compte les années antérieures à 2004. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 

d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 

conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 

contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 

pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 

la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 

informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 

comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 

activité.  

Il incombe au comité d’audit de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et 

de suivre l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas 

échéant de l'audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l'élaboration et au 

traitement de l'information comptable et financière. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration. 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 

l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 

sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 

permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 

provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 

peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 

influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 

sur ceux-ci.  
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Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 

en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 

audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 

œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 

suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 

significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 

résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 

d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 

l’efficacité du contrôle interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 

concernant fournies dans les comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable 

de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une 

incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre 

en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie 

sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 

circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 

d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des 

lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de 

cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il 

formule une certification avec réserve ou un refus de certifier; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
 

Rapport au comité d’audit  

Nous remettons un rapport au comité d’audit qui présente notamment l’étendue des travaux 
d'audit et le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos 
travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives 
du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à 
l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière. 

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d’audit figurent les risques 

d’anomalies significatives que nous jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des 
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comptes annuels de l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de l’audit, qu’il nous 

appartient de décrire dans le présent rapport. 

Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement 

(UE) n° 537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France 

telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L.822-10 à L.822-14 du code de commerce 

et dans le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, 

nous nous entretenons avec le comité d'audit des risques pesant sur notre indépendance et des 

mesures de sauvegarde appliquées.  

 

 

Les commissaires aux comptes 

 
Paris La Défense, le 21 mars 2022 
 

Courbevoie, le 21 mars 2022 

KPMG Audit FS I Mazars 
  

  

Ulrich Sarfati              Nicolas Bourhis Jean Latorzeff             Matthew Brown 
Associé                      Associé Associé                       Associé 
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⚫ Note 1 - Règles de présentation et d’évaluation 

 
Les comptes annuels ont été établis et sont présentés conformément aux dispositions du 
règlement de l’Autorité des Normes Comptables (ANC) n°2014-07 relatif aux comptes des 
entreprises du secteur bancaire. 

 
1.1 Présentation des comptes 

 

• Bilan 
 

• Les créances et dettes rattachées sont regroupées avec les postes d'actif ou 
de passif auxquels elles se rapportent. 

 
• Le portefeuille titres est ventilé en fonction de la nature des titres qui le 

composent : effets publics, obligations et autres titres à revenu fixe, actions et 
autres titres à revenu variable. Sa ventilation par finalité économique 
(transaction, placement, investissement) fait l'objet de la note 6.2. 

 
• Les actifs subordonnés sont reportés, selon leur nature, soit dans les créances 

sur les établissements de crédit, soit dans les créances sur la clientèle, soit 
dans le poste « Obligations et autres titres à revenu fixe ». 
 

• Les créances douteuses sont inscrites selon leur nature dans les postes d'actif 
auxquels elles se rattachent pour leur montant net de dépréciations. 
 

• Au passif, les dépôts de garantie à caractère mutuel sont intégrés au poste 
« Dettes subordonnées ». 
 

• La rubrique « Capitaux propres hors FRBG » regroupe les postes « capital 
souscrit », « primes d’émission et de fusion », « réserves », « provisions 
réglementées et subventions d'investissement », « report à nouveau », 
« résultat de l'exercice » et « acomptes sur dividendes ». 
 

• Les subventions d'équipement perçues au titre des opérations de crédit-bail 
figurent dans la rubrique "Autres passifs". 

 
 

• Compte de résultat 
 
La présentation du compte de résultat s’appuie sur 5 soldes intermédiaires de gestion: 
le Produit Net Bancaire, le Résultat Brut d’Exploitation, le Résultat d’Exploitation, le 
Résultat Courant avant Impôt et le Résultat Net. 
 
Les composantes significatives du compte de résultat sont décrites dans les notes 27 
à 42. 
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1.2 Principes et méthodes comptables 
 

• Risque de crédit 
 

Le classement des opérations de crédit s’appuie sur la notion de risque de crédit avéré. 
Le risque est avéré dès lors qu’il est probable qu’une partie des sommes dues par une 
contrepartie ne sera pas perçue et que cette probabilité de perte est associée à l’une 
des situations suivantes : 
 

• il existe un ou plusieurs impayés depuis trois mois au moins ; 
• l’établissement a connaissance de la situation financière dégradée de la 

contrepartie, laquelle se traduit par un risque de non recouvrement ; 
• il existe des procédures contentieuses entre l’établissement et sa contrepartie. 

            
Une distinction est faite entre les encours sains, restructurés, douteux et douteux 
compromis. 
 
Encours sains 
 
Les opérations de crédit non génératrices d’un risque avéré sont reconnues comme 
des encours sains. 
 
Encours restructurés 
 
Les créances dites restructurées sont définies comme étant des créances détenues 
sur des contreparties qui ont connu des difficultés financières telles que l’établissement 
a été amené à revoir les caractéristiques initiales de la créance. 
 
Encours douteux 
 
Les opérations de crédit génératrices d’un risque avéré sont des encours douteux. 
Pour une même contrepartie, la totalité des opérations de crédit sera classée par 
"contagion" en encours douteux. 
 
Les opérations de crédit deviennent compromises si les perspectives de recouvrement 
sont fortement dégradées et si le passage en perte à terme est envisagé (cf note 4).  
 
Les événements qui peuvent conduire au déclassement en encours douteux 
compromis sont notamment : 
 

• la déchéance du terme ; 
• la résiliation du contrat ; 
• la clôture des relations avec le client. 

 
Un an après la classification en encours douteux, l’encours de crédit est présumé être 
compromis sauf si le passage en perte à terme n’est pas envisagé. L’existence de 
garanties est prise en compte pour la qualification des encours compromis.  
 
Les encours douteux compromis sont identifiés au sein des encours douteux. 
 
Lorsque le caractère irrécouvrable des encours est confirmé, ces actifs sont passés en 
perte. 
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Segmentation des encours 
 
La nature de l’activité de l’établissement conduit à segmenter les encours par : 
 

• durée résiduelle ; 
• secteur d’activité ; 
• grands types de contrepartie. 

 
Dans le cadre de sa politique commerciale, de sa politique de sélection et de son 
contrôle des risques, Bpifrance utilise un système de notation interne. 
 

Dépréciations affectées à des créances douteuses de la clientèle 
 
Les dépréciations affectées à des créances douteuses sont portées en déduction des 
postes d'actif correspondants. 
 
Les provisions que Bpifrance a estimées nécessaires à la couverture des 
engagements douteux sont inscrites au passif du bilan. 
 
Le montant des dépréciations sur crédits à moyen et long terme et autres créances 
adossés ou non à des fonds de garantie, est déterminé au fil de l’eau, créance par 
créance, après analyse de la perte estimée à partir des récupérations probables, 
garanties incluses, actualisées au taux d’intérêt d'origine du crédit. 
 
A la date d’arrêté, l’encours net de dépréciation est égal au plus bas entre le coût 
historique et la valeur actuelle des flux futurs de trésorerie attendus au titre des intérêts, 
du remboursement du capital et de la valeur des garanties.  
 
Les dotations et reprises de dépréciation pour risque de non-recouvrement sont 
enregistrées en coût du risque. L’augmentation de la valeur comptable liée au passage 
du temps est inscrite dans la marge d’intérêt. 
 
Dépréciations des engagements de garantie donnés et des aides à l’innovation 
 
Concernant les engagements de garantie donnés, la dépréciation correspond à la 
perte en capital ainsi qu’aux intérêts contractuels couverts par les fonds de garantie. 
La perte en capital est évaluée à partir d’une méthode statistique d’estimation des 
récupérations potentielles. Ces dépréciations n’impactent pas le compte de résultat ; 
elles sont imputées sur les fonds de garantie. 
 
Concernant les aides à l’innovation, les dépréciations sont estimées individuellement. 
Ces dépréciations n’impactent pas le compte de résultat ; elles sont imputées sur les 
fonds de garantie. 
 
Provisionnement collectif dynamique 
 
Depuis 2000, les encours sains des prêts à la clientèle font l’objet d’un 
provisionnement. La méthodologie d’estimation appliquée a été revue à deux reprises : 
en 2007 lors du passage aux normes IFRS des comptes consolidés, ainsi qu’en 2018 
lors de l’entrée en vigueur d’IFRS 9.  
 
L’existence d’un risque de crédit sur un ensemble homogène de créances donne lieu 
à l’enregistrement d’une provision, sans attendre que le risque ait individuellement 
affecté une ou plusieurs créances. 
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La méthodologie mise en place par Bpifrance repose principalement sur l’analyse des 
notations internes du portefeuille. Le modèle d'estimation des provisions collectives 
s’appuie sur des simulations de scénarii stochastiques qui associent à chaque 
contrepartie une date éventuelle de défaut et un taux de perte en cas de défaut. 
 
La provision collective est comptabilisée au passif du bilan. A mesure que les risques 
surviennent, des dépréciations pour créances douteuses sont comptabilisées et 
portées en déduction des encours compromis, la provision collective étant reprise 
corrélativement. 
 
 

• Remboursements anticipés des prêts accordés à la clientèle 
 
Bpifrance enregistre directement en résultat les indemnités de remboursement anticipé 
des prêts accordés à la clientèle, à la date de réalisation. 
 
 

• Opérations de crédit-bail et assimilées 
 
Bpifrance exerce une activité de crédit-bail mobilier, de location financière et de crédit-
bail immobilier dont une partie résiduelle est soumise au régime SICOMI. 
 
Dans les comptes sociaux, ces opérations apparaissent au bilan dans les rubriques 
« crédit-bail et location avec option d’achat » et « location simple » et au compte de 
résultat dans les rubriques « produits sur opérations de crédit-bail et assimilées », 
« charges sur opérations de crédit-bail et assimilées » et « produits sur opérations de 
location simple », « charges sur opérations de location simple ». 
 
Les immobilisations données en crédit-bail ou en location sont portées au bilan social 
pour leur valeur d’achat, laquelle, pour le crédit-bail immobilier, comprend les frais 
d’acquisition, le coût de la construction et le prix d’achat du terrain. 
 
L’amortissement comptable, lequel s’inscrit dans la double limite de l’amortissement 
fiscalement autorisé et de la dotation linéaire minimale, est calculé élément par 
élément, à l’exception des terrains qui ne font pas l'objet d'amortissement. 
 
Lors du passage en douteux d’un contrat, si la valeur estimée des récupérations 
probables est inférieure à la valeur comptable de l'immobilisation, la différence fait 
l’objet d'une dépréciation inscrite dans le Produit Net Bancaire. 
 
Les indemnités de résiliation contractuelles sont comptabilisées en « produits sur 
opérations de crédit-bail et assimilées ». Les dépréciations destinées à couvrir les 
indemnités dues sont également enregistrées dans ce poste. 
 
A cette présentation sociale est associée une présentation financière, laquelle traduit 
la substance économique des opérations. Les loyers sont ventilés, d'une part en 
intérêts et d'autre part, en amortissements du capital appelés amortissements 
financiers. 
 
Au bilan financier apparaît l'encours financier égal à la valeur brute des immobilisations 
diminuée des amortissements financiers et des dépréciations financières. 
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Au compte de résultat financier apparaissent : 
- dans le Produit Net Bancaire : les intérêts inclus dans les loyers courus de l'exercice 
et les plus ou moins-values financières sur les encours financiers sains ;  
- dans le coût du risque : les variations des dépréciations financières et les plus ou 
moins-values financières sur les encours financiers douteux. 
 
Les données financières sont retracées dans les notes 5, 40 et 41. 
 
 

• Opérations sur instruments financiers 
 
Opérations de bilan 
 
Le portefeuille est composé de valeurs mobilières, de bons du Trésor, d'autres titres 
de créances négociables et d'instruments du marché interbancaire. 
 
En fonction de la finalité économique recherchée et des risques qui leur sont attachés, 
les titres sont classés en quatre portefeuilles qui font l'objet de règles de 
comptabilisation spécifiques : 
 
Titres de transaction 
 
Il s'agit de titres qui sont : 
 

• soit acquis ou vendus avec l’intention de les revendre ou de les racheter à court 
terme ; 

• soit détenus par un établissement du fait de son activité de teneur de marché ; 

• soit acquis ou vendus dans le cadre d’une gestion spécialisée de portefeuille ; 

• soit l’objet d’un engagement de vente dans le cadre d’une opération d’arbitrage. 
 
Ils sont enregistrés à leur date d'acquisition pour leur prix d'achat frais exclus, intérêts 
courus inclus. A chaque date d'arrêté comptable, ils sont réévalués au prix du marché. 
Le solde global des différences résultant des variations de cours est comptabilisé dans 
le Produit Net Bancaire. 
 
Titres de placement 
 
Ce portefeuille est composé de titres qui ne peuvent être inscrits parmi les titres de 
transaction, titres d’investissement, titres de l’activité de portefeuille, autres titres 
détenus à long terme, titres de participation et parts dans les entreprises liées. 
 
Ces titres sont enregistrés pour leur prix d’acquisition, frais et coupon couru à l'achat 
exclus.  
 
Les différences entre le prix d’acquisition des titres à revenu fixe et leur prix de 
remboursement sont étalées sur la durée de vie résiduelle de ces titres en utilisant la 
méthode actuarielle. 
 
A la date d'arrêté des comptes, ces titres sont évalués à leur valeur de marché. Si 
celle-ci est inférieure à la valeur comptable, ils font l'objet d'une dépréciation affectant 
le Produit Net Bancaire. 
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Titres d'investissement 
 
Ce sont des titres à revenu fixe destinés à être détenus durablement, en principe 
jusqu'à l'échéance. 
 
Ces titres sont financés par des ressources affectées ou sont couverts en taux. Ils sont 
enregistrés pour leur prix d'acquisition, frais et coupon couru à l’achat exclus. L'écart 
constaté entre ce prix et la valeur de remboursement est étalé actuariellement sur la 
durée restant à courir jusqu'à la date de remboursement. A la date d'arrêté comptable, 
les moins-values latentes ne sont pas provisionnées sauf éventuel risque de 
contrepartie. 
 
Au cas où certains de ces titres viendraient à être cédés avant leur échéance pour un 
montant significatif, l’ensemble du portefeuille serait déclassé en titres de placement 
pour l’exercice en cours et les deux exercices suivants, sauf exceptions prévues par 
les textes. 
 
Titres de l’activité de portefeuille 
 
Relèvent d'une activité de portefeuille, les titres acquis de façon régulière avec pour 
seul objectif d'en retirer un gain en capital à moyen terme sans intention d'investir 
durablement dans le développement de l'entreprise émettrice, ni de participer 
activement à sa gestion. L'activité doit être exercée de manière significative et 
permanente dans un cadre structuré procurant à l'établissement une rentabilité 
récurrente provenant principalement des plus-values de cession réalisées. Entrent 
dans cette catégorie les titres détenus dans le cadre d'une activité de capital-risque ; 
ces titres sont comptabilisés, selon leur nature, dans les rubriques « Obligations et 
autres titres à revenu fixe » et « Actions et autres titres à revenu variable ». 
 
Ils sont évalués à la clôture de l'exercice au plus bas de leur prix de revient ou de leur 
valeur d'utilité déterminée en tenant compte des perspectives générales d'évolution de 
l'émetteur et de l'horizon de détention. Ils font l'objet, le cas échéant, d'une dépréciation 
qui affecte le Produit Net Bancaire. 
 
Opérations de pension 
 
Les titres reçus en pension livrée sont portés à l'actif dans un compte représentatif de 
la créance ainsi générée. Les produits correspondants sont enregistrés en Produit Net 
Bancaire. 
 
Les titres donnés en pension livrée génèrent une dette inscrite au passif. Ils sont 
maintenus dans leur portefeuille d'origine et continuent d’être évalués selon les règles 
applicables à ce portefeuille. 
 
Opérations de hors-bilan 
 
Ces opérations sont recensées sur la base du montant notionnel et de la valeur de 
marché des contrats et sont distinguées selon leur finalité économique (cf. note 25). 
 
Les résultats afférents à ces opérations sont constatés dans le Produit Net Bancaire. 
 
Les opérations de couverture constituent l'essentiel des opérations négociées : 
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• les produits et les charges relatifs aux instruments financiers à terme destinés 
à couvrir, de manière identifiée dès l'origine, un élément ou un ensemble 
d'éléments homogènes (micro couverture1) sont enregistrés de manière 
symétrique à la prise en compte des produits et des charges constatés sur 
les éléments couverts ; 

• les produits et les charges liés aux instruments permettant d'ajuster les 
caractéristiques des ressources aux besoins définis dans le cadre de la 
gestion globale des positions de taux d’intérêt ou de devises (macro 
couverture2) sont comptabilisés prorata temporis dans le Produit Net 
Bancaire. 

 
En cas d’annulation de contrats d’échange de taux d’intérêt ou de devises conclus au 
titre de la gestion globale des positions de taux, les soultes reçues ou versées sont 
étalées sur la durée de vie résiduelle du contrat annulé. 
 
En ce qui concerne les opérations constitutives de positions ouvertes isolées :  

• les opérations négociées sur un marché organisé ou assimilé sont évaluées 
à chaque date d'arrêté comptable. Les gains ou pertes correspondants 
affectent directement le Produit Net Bancaire ; 

 
• les résultats des opérations négociées sur un marché de gré à gré sont 

enregistrés selon la nature des instruments, soit au dénouement des contrats, 
soit prorata temporis. Les pertes latentes constatées à la date d'arrêté 
affectent le Produit Net Bancaire. 

 
 

• Titres de participation et parts dans les entreprises liées, autres titres 
détenus à long terme 

 
Ces titres sont inscrits au prix d’acquisition, frais exclus. 
 
Participations, parts dans les entreprises liées 
 
Les titres de participation et les parts dans les entreprises liées sont des valeurs 
donnant des droits dans le capital d'une entreprise. Leur possession durable est 
estimée utile à l'activité de l'entreprise qui les détient, soit parce qu’elle permet 
d’exercer une influence notable sur la société émettrice, soit parce qu’elle est 
l’expression d’une relation de partenariat. 
 
Ces titres sont évalués à la clôture de l'exercice au plus bas de leur prix de revient ou 
de leur valeur d'utilité. La valeur d’utilité représente ce que l’entreprise accepterait de 
décaisser pour obtenir ces titres si elle avait à les acquérir compte tenu de son objectif 
de détention. Celle-ci peut notamment être déterminée en fonction de la valeur de 
marché, de la valeur d'actif net, des perspectives d'activité de la société émettrice, des 
perspectives de réalisation, de la conjoncture économique. Si cette valeur est 
inférieure à leur valeur comptable, les titres font l'objet d'une dépréciation constatée en 
« gains ou pertes sur actifs immobilisés ». 
 
 
 
 

 
1 opérations en devises (contrats d’échange de devises et/ou de taux). 

 
2 En macro couverture sont recensées les opérations sur instruments fermes ou conditionnels de taux d’intérêts et 
de devises mises en place dans le cadre de la gestion globale des positions de Bpifrance. 
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Autres titres détenus à long terme 
 
Il s'agit d'investissements réalisés sous forme de titres dans l'intention de favoriser le 
développement de relations professionnelles durables en créant un lien privilégié avec 
l'entreprise émettrice, mais sans influence sur la gestion de celle-ci en raison du faible 
pourcentage des droits de vote détenus. Ces titres sont évalués selon la méthode 
retenue pour les titres de participation et les parts dans les entreprises liées. 

 
 

• Immobilisations incorporelles et corporelles 
 
Les immobilisations sont des actifs amortissables ou non amortissables desquels 
l'entreprise attend des avantages économiques futurs. 
 
L'amortissement d'une immobilisation est la répartition systématique de son montant 
amortissable en fonction de son utilisation. 
 
La dotation aux amortissements se trouve dans le poste "Dotations aux 
amortissements et aux dépréciations sur immobilisations incorporelles et corporelles" 
du compte de résultat. 
 
Les amortissements dérogatoires résultant de l'application du Code Général des 
Impôts sont enregistrés dans la rubrique "Dotations/reprises de FRBG et provisions 
réglementées" du compte de résultat. 
 
 

• Fonds de garantie et ressources nettes d’intervention à l’innovation 
 
Pour faire face à sa mission d’intérêt économique général, l’Etat met à la disposition 
de Bpifrance des ressources publiques destinées à couvrir les engagements induits 
par cette mission. Les activités couvertes par ces fonds sont la garantie de crédit 
bancaire, d’une part, et la distribution d’aides à l’innovation principalement sous la 
forme de subventions et d’avances remboursables, d’autre part. 
 
Les ressources accordées par l’Etat figurent au passif du bilan et sont diminuées des 
pertes et provisions constatées sur les opérations concernées. Les produits financiers 
résultant des placements de la trésorerie sont réaffectés pour l’essentiel aux 
ressources accordées. 
 
Les principaux postes affectés par ces activités d’intérêt économique général sont : 
 

• à l’actif, les aides au financement de l’innovation (cf. note 10) et les dotations 
à recevoir (cf. note 11) ; 

• au passif, les fonds de garantie (cf. note 20) et les ressources d’intervention 
à l’innovation (cf. note 21) ; 

• au hors-bilan, les garanties données (cf. note 25). 
 
Les fonds de garantie répondent à la définition d’instruments de dette puisqu’ils sont 
remboursables. Compte tenu de leur spécificité et de leur importance pour le groupe, 
ils sont classés au passif du bilan dans des rubriques spécifiques intitulées « Fonds de 
garantie publics » et « Ressources nettes d’intervention à l’innovation ». 
 
Ils sont évalués au coût. Cette évaluation comprend les dotations perçues, auxquelles 
s’ajoute la quote-part de résultat revenant aux fonds (commissions, produits financiers 
nets, participation aux plus-values sur titres), nette des contentieux avérés (charges, 
provisions contentieuses et provisions précontentieuses).  
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Les gains, pertes et provisions affectés aux fonds de garantie, décrits dans les notes 
20.2 et 21.2, ne transitent pas par le compte de résultat. Les charges et produits ne 
sont pas soumis à l’impôt.  
 
De même, des partenaires publics, principalement les régions, accordent à Bpifrance 
des ressources destinées au financement de subventions et d’avances remboursables. 
Le montant net de ces ressources est regroupé avec les fonds de garantie de 
l’innovation dans la rubrique « ressources nettes d’intervention à l’innovation ». 
 
 

• Fonds pour Risques Bancaires Généraux 
 
Le Fonds pour Risques Bancaires Généraux est doté à la discrétion des dirigeants en 
vue de faire face à des charges et à des risques de nature exceptionnelle relevant de 
l’activité bancaire. 
 
 

• Opérations en devises 
 
Les éléments d'actif, de passif et de hors-bilan sont convertis en euros au cours en 
vigueur à la date d'arrêté des comptes. 
 
Les différences résultant de la réévaluation des positions de change sont constatées 
dans le Produit Net Bancaire. 
 
 

• Intérêts et Commissions 
 
Les intérêts et commissions sont enregistrés en Produit Net Bancaire selon la méthode 
des produits et charges courus. 
 
Les commissions et frais de dossier, s’ils sont non significatifs, ne donnent pas lieu à 
étalement. 
 
 

• Charges d’emprunts 
 
Les frais d'émission et les primes de remboursement ou d'émission sont étalés sur la 
durée de l'emprunt. La charge en résultant est constatée dans le Produit Net Bancaire. 
 
La charge annuelle d'intérêts des emprunts à taux progressif ou à coupon unique est 
comptabilisée sur la base du taux de revient actuariel de l'emprunt. 
 
 

• Situation fiscale 
 
Bpifrance est la société mère du groupe d'intégration fiscale comprenant les sociétés 
Bpifrance Investissement, Bpifrance Assurance Export, Bpifrance Participations, 
Bpifrance Courtage et Auxifinances. Bpifrance est bénéficiaire de l’économie globale 
d’impôt, produit ou charge, réalisée par le groupe d’intégration fiscale du fait de 
l’application du régime de l’intégration. 

 
 

• Engagements en matière de retraite et autres engagements sociaux 
 



 

 10 

Avantages postérieurs à l’emploi 
 
Ils recouvrent les indemnités de fin de carrière, les compléments de retraite bancaire 
et les frais de santé postérieurs à l'emploi. 
 
Ces avantages peuvent être classés en deux catégories : les régimes à cotisations 
définies (non représentatifs d’un engagement à provisionner pour l’entreprise) et les 
régimes à prestations définies (représentatifs d’un engagement à la charge de 
l’entreprise et donnant lieu à évaluation et provisionnement). 
 

• Régime à cotisations définies 
 
Un régime à cotisations définies est un régime d’avantages postérieurs à 
l’emploi selon lequel une entité verse des cotisations définies (en charge) à une 
entité distincte et n’aura aucune obligation juridique de payer des cotisations 
supplémentaires si le fonds n’a pas suffisamment d’actifs pour servir toutes les 
prestations correspondant aux services rendus par le personnel pendant les 
périodes considérées. 

 

• Régime à prestations définies 
 
Les obligations, couvertes par un contrat d’assurance, sont évaluées selon une 
méthode actuarielle tenant compte d’hypothèses démographiques et 
financières telles que l’âge, l’ancienneté, la probabilité de présence à la date 
d’attribution de l’avantage et le taux d’actualisation (taux de rendement du 
marché des obligations de sociétés présentant une haute qualité de crédit). 
Ce calcul opère une répartition de la charge dans le temps en fonction de la 
période d’activité des membres du personnel (méthode des unités de crédit 
projetées). La comptabilisation des obligations tient compte de la valeur des 
actifs constitués en couverture des obligations et des éléments actuariels. 
 
Les charges relatives aux régimes à prestations définies sont constituées du 
coût des services rendus de l’année, des intérêts sur le passif ou l'actif net au 
titre des prestations définies (au taux de rendement du marché des obligations 
de sociétés présentant une haute qualité de crédit), des cotisations aux régimes 
de l'employeur et des prestations payées. 
Les éventuels écarts actuariels (réévaluations), les rendements des actifs du 
régime (hors intérêts) et les conséquences des réductions et des liquidations 
éventuelles de régimes sont comptabilisés en résultat. 
 

Autres avantages à long terme 
 

• Prime de médaille d’honneur du travail 
 
Les salariés du groupe se voient octroyer des primes pour l’obtention de 
médailles d’honneur du travail. Ces engagements sont provisionnés sur la base 
de l’accord signé le 15 décembre 2011. 
 

• Retraite complémentaire 
 
L’accord professionnel AFB du 13 septembre 1993 sur la réforme des régimes 
de retraite de la profession bancaire s’applique au personnel de Bpifrance. Le 
paiement d’un complément de pension bancaire et d’abattements non pris en 
charge par les caisses d’accueil au titre des droits acquis par ce personnel au 
31 décembre 1993 est assuré par un fonds de réserve dont le montant est 
suffisant pour couvrir les besoins. 
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• Départs anticipés 
 
Au titre des départs anticipés, Bpifrance est engagé vis-à-vis de son personnel. 
Ces engagements sont provisionnés. 
 
 
 
 

Indemnités de cessation d'emploi 
 
Il s’agit des indemnités accordées aux salariés lors de la résiliation de leur contrat de 
travail avant le départ en retraite, que ce soit en cas de licenciement ou d’acceptation 
d’un plan de départ volontaire. Les indemnités de fin de contrat de travail font l’objet 
d’une provision. Celles qui sont versées plus de douze mois après la date de clôture 
donnent lieu à actualisation. 

 
Hypothèses actuarielles importantes 
 
Les hypothèses actuarielles de mortalité se basent sur les tables statistiques de 
mortalité publiques. 
 
Les modalités de rotation de l'emploi (turnover) évoluent principalement en fonction 
de l’âge du salarié à partir de données statistiques historiques. 
 
Le taux d’actualisation, taux des obligations de première catégorie, a été déterminé 
en fonction de la durée de portage des engagements concernés. 
 
Les hypothèses économiques concernant le taux annuel de progression des 
salaires et le taux de revalorisation des engagements de médaille du travail font 
également partie des hypothèses actuarielles. 
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⚫ Note 2 - Faits significatifs de l’exercice et évènements postérieurs à la 

clôture 

 
2.1 Faits significatifs de l’exercice 
 
2.1.1 Impact de la crise sanitaire  
 
L’exercice 2020 a été marqué par une crise sanitaire sans précédent liée à la Covid-19. Cette 
pandémie a continué d’affecter les activités économiques et sociales en 2021, même si ses 
répercussions économiques ont été globalement plus mesurées. 
Investi d’une mission d’intérêt général de financement et de développement des entreprises, 
en appui des politiques publiques, Bpifrance est pleinement engagé dans le soutien des 
entreprises françaises pendant cette période. 

 
Comme en 2020, le contexte économique impose l’application d’ajustements 
méthodologiques au modèle de calcul de la provision collective de Bpifrance. Des ajustements 
sectoriels ont donc été réalisés sur les entreprises du tourisme, de l’industrie et des énergies 
photovoltaïques. Bpifrance a également comptabilisé un ajustement sur les entreprises ayant 
bénéficié d’un PGE, afin de tenir compte de la capacité de ces dernières à rembourser leurs 
dettes.  

 

2.1.2 Souscription à l’augmentation de capital de Bpifrance Participations 
 
Le 17 décembre 2020, l’Assemblée Générale Extraordinaire de Bpifrance Participations 
décidait et fixait les conditions et modalités d’une augmentation de capital à concurrence de 
2 389 770 390 euros, par l’émission de 362 635 871 actions d’une valeur nominale de 6,59 
euros et création d’une prime d’émission globale de 610 229 610 euros. 
 
Le 19 mai 2021, Bpifrance a souscrit intégralement aux 362 635 871 actions nouvelles, pour 
un prix de souscription total de 3 000 000 000 euros, libéré en numéraire à hauteur de 
1 207 672 208 euros. 

 
 
2.2 Evènements postérieurs à la clôture 
 
L’invasion de l’Ukraine par la Russie le 24 février 2022 a entraîné une instabilité des marchés 
financiers et de l’économie en général, ainsi que la mise en œuvre de sanctions par la 
communauté internationale.  
 
Du fait de sa vocation à financer principalement les entreprises françaises, les expositions 
directes du groupe Bpifrance sur la Russie, l’Ukraine et la Biélorussie sont très limitées, de 
l’ordre de 10 M€. Ces 10 M€ se décomposent environ pour moitié en risque net d’expositions 
liées à des crédits export finançant des acheteurs ukrainiens dans le cadre du soutien apporté 
par Bpifrance aux exportateurs français. Le reste concerne des positions en capital prises par 
une filiale de Bpifrance Participations dans trois entités russes non visées à date par des 
sanctions européennes ou américaines. Cependant, ces opérations en capital ont été 
réalisées aux côtés d’un partenaire russe, visé à présent par des sanctions européennes et 
américaines. Bpifrance a pour objectif de sortir au plus vite de ce partenariat et/ou des actifs 
russes, dans le respect des sanctions applicables. 
 
L’impact de cette crise sur l’économie, dont nous ne pouvons mesurer à ce jour les effets de 
façon certaine et définitive, pourra avoir des conséquences sur l’activité, la rentabilité voire la 
solvabilité des entreprises clientes ou investies. Les entretiens récemment réalisés avec les 
contreparties significatives de Bpifrance ne font pas ressortir d’enjeux critiques pour elles à ce 
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stade, susceptibles de générer des provisions et/ou des dépréciations particulières des actifs 
de Bpifrance au 31/12/2021. 
 
En outre, il convient de rappeler que le groupe Bpifrance comprend l’entité juridique Bpifrance 
Assurance Export, qui agit au nom, pour le compte et sous le contrôle de l’Etat français au 
regard du soutien des exportations françaises. A ce titre, cette entité est impliquée dans la 
négociation, la mise en œuvre et le suivi de ces soutiens publics aux exportations françaises. 
Ces expositions, directement portées par l’Etat (et non sur le bilan de Bpifrance), représentent 
un peu plus de 580 M€ sur la Russie et environ 1,1 Md€ sur l’Ukraine. 
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⚫ Note 3 - Créances sur les établissements de crédit 

 

 
 

 

 

 
Ventilation des encours sains (hors créances rattachées) selon la durée restant à courir au 31 
décembre 2021 
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⚫ Note 4 - Opérations avec la clientèle - Actif 

 
Cette note décrit les opérations de prêt moyen long terme et de financement des créances 
court terme. 
 

 
 
 
 
Le montant global des créances douteuses est ventilé comme suit : 
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Ventilation des encours (hors créances rattachées) au 31 décembre 2021 
 

• Selon la durée restant à courir 
 

 

     
 
 
 

• Par secteurs d’activité économique 
 

 
 
 
 

• Par grands types de contrepartie 
 

 
 
 
Titrisation 

 
Au cours de l’exercice 2019, Bpifrance a titrisé 2 001 millions d’euros de prêts moyen long 
terme à la clientèle (PLMT). En novembre 2021, l’encours titrisé est rechargé à hauteur de 
1 461 millions d’euros. 
Bpifrance est à la fois cédant des créances et seul investisseur du Fonds Commun de 
Titrisation (FCT) auquel les créances ont été cédées. Cette opération permet de convertir les 
prêts cédés en titres éligibles aux opérations de refinancement à long terme de la BCE 
(TLTRO) et de bénéficier ainsi de coûts de refinancement avantageux. 
Les titres souscrits par Bpifrance figurent à l’actif du bilan, au sein du portefeuille de placement, 
pour un montant de 3 450 millions d’euros au 31 décembre 2021 (1 988 millions d’euros au 31 
décembre 2020). 
Une seconde opération de ce type a été réalisée sur l’exercice 2020 et concerne 2 002 millions 
d’euros de prêts sans garantie (PSG). 
Les titres souscrits par Bpifrance figurent au sein du portefeuille de placement, pour un 
montant de 2 002 millions d’euros au 31 décembre 2021 (2 002 millions d’euros au 31 
décembre 2020). 
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Afin d’optimiser le traitement opérationnel de son offre digitale de prêts à destination des TPE 
et PME, Bpifrance titrise l’ensemble des prêts Rebond distribués via sa plateforme digitale. Ici 
encore, Bpifrance est à la fois cédant des créances et seul investisseur du FCT. 
Les titres souscrits par Bpifrance figurent au sein du portefeuille de placement, pour un 
montant de 238 millions d’euros au 31 décembre 2021 (190 millions d’euros au 31 décembre 
2020). 
Bpifrance titrise selon le même schéma l’ensemble de son offre digitale de Prêts d’Honneur, 
lancée à destination des porteurs de projets accompagnés par les réseaux 
d’accompagnement. 
Les titres souscrits par Bpifrance figurent au sein du portefeuille de placement, pour un 
montant de 57 millions d’euros au 31 décembre 2021 (12 millions d’euros au 31 décembre 
2020). 
 

Bpifrance conservant par le biais de ses souscriptions l’ensemble des risques et avantages 
sur ces crédits, les opérations ne sont pas déconsolidantes comptablement. Les FCT sont 
consolidés selon la méthode de l’intégration globale dans les comptes consolidés de 
Bpifrance. 
 

⚫ Note 5 - Opérations de crédit-bail et location simple 

 
 
Flux enregistrés au cours de l'exercice 2021 
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⚫ Note 6 - Portefeuille titres 

 
6.1 Flux enregistrés au cours de l'exercice 2021 
 

 
 

 
Le tableau ci-dessous détaille la partie des titres détenus en emploi des fonds de garantie : 
 
 

 
 
 
 
 
 
Ventilation du portefeuille de titres à revenu fixe selon la durée restant à courir au  
31 décembre 2021 
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6.2 Ventilation par type de portefeuille (montants nets, créances rattachées incluses) 
 

 
 
 
 
Au 31 décembre 2021, 13 020,06 M€ de titres sont donnés en pension livrée contre 13 266,78 
M€ au 31 décembre 2020 (montants exprimés en valeur nette comptable). 
 
Les titres de placement ne font l’objet d’aucune dépréciation au titre du risque de 
contrepartie 

 
6.3 Transferts entre portefeuilles et cession de titres d’investissement avant échéance 
 
Au cours de l’exercice, il n’y a eu ni transfert de titres entre portefeuilles, ni cession 
significative de titres d’investissement avant échéance. 
 
 
 
6.4 Estimation du portefeuille (créances rattachées incluses et hors créances 
douteuses) au 31 décembre 2021 
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⚫ Note 7 - Participations et autres titres détenus à long terme, parts dans les 

entreprises liées 

 
7.1 Flux enregistrés au cours de l’exercice 2021 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 21 

7.2 Participations et filiales  
 
 

 
 

Capital

Capitaux propres 

autres que le 

capital

Quote-part 

de capital 

détenue en 

pourcentage

Valeur brute 

comptable des 

titres détenus

Valeur nette 

comptable des titres 

détenus

Prêts et avances 

consentis par la 

société et non 

encore 

remboursés

Montant des 

cautions et 

avals donnés 

par la société

CA hors taxes 

ou PNB du 

dernier 

exercice 

écoulé

Résultat 

(bénéfices ou 

pertes du dernier 

exercice clos)

Dividendes 

encaissés par la 

société au cours 

de l'exercice

A - 

1. Filiales (plus de 50% du capital détenu)

SIREN Adresse

AUXI-FINANCES 352780605  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 57 188             13 068          100,0% 57 168            57 168             12 149        -         13 974     2 390           2 500          

Bpifrance Régions 319 997 466  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 4 800               24 244          99,99% 9 797              9 797                2 448          -         6 219       2 970           -               

SCI TOPOR MONTAUBAN 340905389  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 1                       -                 100,0% 270                  45                     156             -         -            81 -               -               

SCI BPIFRANCE 380974089  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 16                     -                 100,0% 105                  105                   12 157        -         24 459     364 -             -               

BPIFRANCE COURTAGE 351596572  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 306                   449               100,0% 3 034              3 034                -               -         8 854       1 454           1 198          

FCT BPIFRANCE SME 2019-1  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 58                     -                 100,0% 58                    58                     11 150        -         1 256 -      5 156 -          -               

FCT BPIFRANCE SME 2020-1  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 95                     -                 100,0% 95                    95                     4 200          -         7 208       4 456           -               

BPIFRANCE PARTICIPATIONS 509 584 074  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 18 321 573     1 243 274    100,0% 21 375 378    21 375 378      -               -         9 718       506 044      350 000      

BPIFRANCE ASSURANCE EXPORT 815 276 308  27-31 av. du Gal Leclerc, 94710 Maisons-Alfort Cedex 30 000             1 684            100,0% 30 000            30 000             -               -         48 202     3 229           3 000          

2. Participations (10 à 50% du capital détenu)

SIREN Adresse

ALSABAIL 718 504 004 7, place Sébastien Brant, 67000 STRASBOURG 9 704               18 676          40,7% 5 365              5 365                266 458     -         5 669       1 957           115             

CNRS INNOVATION 388 461 154 83, bld Exelmans, 75016 PARIS 1 128               919               30,4% 343                  343                   -               -         9 074       237              -               

IFCIC 327 821 609  46, avenue Victor-Hugo, 75016 PARIS 5 455               9 910            25,5% 3 160              3 160                -               -         5 939       1 636           -               

S.I.A.G.I. 775 691 074 2, rue Jean-Baptiste Pigalle, 75009 PARIS 6 595               25 805          15,4% 4 165              4 165                -               -         10 894     882              -               

SEML CORREZE EQUIPEMENT 502.687.817 9, rue René et Emile Fages 19 000 TULLE 1 875               750 -              10,7% 200                  123                   -               -         410          24                -               

SOGAMA 352 086 003 75 Rue Saint-Lazare, 75008 Paris 13 089             2 531            40,9% 8 630              8 630                -               -         1 369       10                -               

B - 

1. Filiales non reprises au paragraphe A

a. Filiales françaises (ensemble)

b. Filiales étrangères (ensemble)

2. Participations non reprises au paragraphe A

a. Dans les sociétés françaises (ensemble) 24 275            24 253             -               -         20                

b. Dans les sociétés étrangères (ensemble) 13                    13                     -               -         -               

Filiales et participations

(en milliers d'euros)

Informations financières

Renseignements détaillés concernant les filiales et les participations représentant au moins 10% du capital de la société

Renseignements globaux concernant les filiales et les participations représentant moins de 10% du capital de la société
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7.3 Opérations avec les entreprises liées et les participations 
 

 
 

 
Les opérations avec les parties liées sont négociées à des conditions de marché. 
 
 

⚫ Note 8 - Actions propres 
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⚫ Note 9 - Immobilisations incorporelles et corporelles 

 

 
 
 
 

Les immobilisations font l'objet d'un amortissement annuel calculé selon le mode linéaire pour 
les immeubles et le mobilier et dégressif pour le matériel informatique en fonction de leur durée 
de vie, soit : 

• Logiciels : de 1 à 5 ans 

• Immeubles : de 25 à 55 ans 

• Agencement, mobilier et matériel de bureau : de 4 à 10 ans 

• Matériel informatique : 4 ans 
 
Le montant des amortissements dérogatoires s'élève à 24,3 M€ au 31 décembre 2021. 
 
 

⚫ Note 10 - Aides au financement de l’innovation 
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⚫ Note 11 - Autres actifs 

 

 
 

 

 

 
 

⚫ Note 12 - Comptes de régularisation – Actif 
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⚫ Note 13 - Dettes envers les établissements de crédit 

 

 
 

 
 
 
Ventilation des dettes (hors dettes rattachées) selon la durée restant à courir au 
31 décembre 2021 
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⚫ Note 14 - Opérations avec la clientèle – Passif 

 

 
 
 
 
Ventilation des comptes créditeurs de la clientèle selon la durée restant à courir au 
31 décembre 2021 
 

 
 
 
 

⚫ Note 15 - Dettes représentées par un titre 

 
Ventilation des encours selon la durée restant à courir au 31 décembre 2021 
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⚫ Note 16 - Autres passifs 

 

 
 

⚫ Note 17 - Comptes de régularisation – Passif 
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⚫ Note 18 - Provisions  

 

 
 
 
 

⚫ Note 19 - Dettes subordonnées, dépôts de garantie à caractère mutuel 
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⚫ Note 20 - Fonds de garantie publics 

20.1 Situation comptable des fonds de garantie 
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 31 
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20.2 Résultat des fonds de garantie au 31 décembre 2021 
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 36 
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 39 

 

⚫ Note 21 - Ressources nettes d’intervention à l’innovation 

 
 
21.1 Situation comptable des fonds de garantie d’intervention 
 

 
 

 
21.2 Résultat des fonds de garantie d’intervention au 31 décembre 2021 
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⚫ Note 22 - Variation des capitaux propres 

 

 
 

Le capital social est composé de 680 millions d’actions ordinaires nominatives, d’une valeur 
nominale de 8 euros, entièrement libérées. 
 

La majorité du capital doit rester la propriété de l'Etat, d'un établissement public de l'Etat, d'un 
organisme public ou d'une entreprise publique. 
 
 

⚫ Note 23 - Contre-valeur en euros des opérations en devises  

 

 

 
 

Ces positions nettes de bilan sont couvertes par des opérations de hors-bilan.  
 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

⚫ Note 24 - Tableau de flux des dépréciations et des provisions  

 
 
 

Dépréciations Dotations Reprises Reprises Dépréciations Créances IMPACT

et aux des des Autres et irrécupérables Récupérations SUR 

Provisions dépréciations dépréciations dépréciations variations Provisions non couvertes sur LE

au 31/12/20 et provisions et provisions et provisions au 31/12/21 par des créances RESULTAT

(en millions d'euros) disponibles utilisées (1) (2) provisions amorties (3)

Dépréciations et provisions 

pour créances douteuses et 

risques de crédit 1 001,5 258,9 210,9 32,5 0,5 1 016,5 5,0 1,8 -51,2

 - Dépréciations pour créances 

douteuses 367,3 204,9 58,3 32,5 0,5 480,9 4,7 1,8 -149,5

   . Prêts Interbancaires 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

   . Crédits à la clientèle 367,3 204,9 58,3 32,5 0,5 480,9 4,7 1,8 -149,5

   . Opérations sur  titres et divers 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

 - Provision collective pour risques 

de crédit 632,9 54,0 152,0 0,0 0,0 534,9 0,0 0,0 98,0

 - Autres provisions 1,3 0,0 0,6 0,0 0,0 0,7 0,3 0,0 0,3

Autres provisions 

d'exploitation 50,4 68,2 14,9 5,5 0,0 98,2

Fonds pour risques bancaires 

généraux 235,2 0,0 0,0 0,0 0,0 235,2

 (1) Les reprises correspondent à des passages en pertes

 (2) Variations de périmètre, de change et reclassements de provisions

 (3)  -/+ Dotations ou reprises nettes

         -    Créances irrécupérables

         +   Récupérations sur créances amorties

 
 

3
1
 

4
1
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⚫ Note 25 - Engagements de hors-bilan 

25.1 Engagements donnés 
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Les engagements de garantie enregistrent les garanties de remboursement de crédits 
distribués par des établissements de crédit. Ils sont principalement adossés à des fonds de 
garantie. Le montant des garanties données à des prêts Bpifrance s’élève à 8 685,8 M€. 
 
Par ailleurs, des contrats de garantie ne sont pas encore réalisés au 31 décembre 2021 
pour un montant de 475,6 M€. 
 

 

25.2 Engagements reçus 
 

Au sein des engagements de financement reçus des établissements de crédit, 435,3 M€ 
proviennent d’engagements reçus sur titres mis en pension  
 



 

 

 
 

4
5
 

 

⚫ Note 26 - Opérations en devises et instruments financiers à terme 

 

 
 

 

 

Valeur de Valeur de Valeur de Valeur de Valeur de

(en millions d'euros) marché marché marché marché marché

Opérations effectuées de gré à gré

. Contrats d'échange de devises 352,6 4,8 0,0 0,0 559,3 11,8 911,9 16,6 386,3 -17,0

. Contrats d'échange de taux 0,0 0,0 50 670,8 144,1 0,0 0,0 50 670,8 144,1 51 815,7 -646,6

. Contrats de taux plafond et plancher 0,0 0,0 1 335,4 -25,4 0,0 0,0 1 335,4 -25,4 1 055,6 -43,6

Opérations effectuées sur marchés 

organisés

. Contrats de taux vendus ferme 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

. Contrats de taux achetés ferme 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Total 352,6 4,8 52 006,2 118,7 559,3 11,8 52 918,1 135,3 53 257,6 -707,2

(*) Positions ouvertes isolées.

31/12/2021 31/12/2020

TOTAL
Couverture

Aucun provisionnement pour risque de contrepartie n'a été effectué sur les instruments financiers à terme.

Micro Macro

TOTAL

nominal nominal nominal nominal nominal

Gestion  de 

positions (*)
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Ventilation selon la durée restant à courir au 31 décembre 2021 
 
 

 
 
 
 
Le montant notionnel des contrats recensés ci-dessus ne fournit qu’une indication de volume 
d’activité ; le risque de contrepartie attaché aux instruments financiers à terme utilisés par Bpifrance 
est estimé selon la méthodologie retenue pour le calcul des ratios prudentiels européens au 31 
décembre. A ce titre, il tient compte de l’effet des contrats de compensation en vigueur à cette date 
ainsi que des garanties reçues. Il s’analyse comme suit : 
 
 

 
 
Depuis le 30 juin 2021 et suite à la mise en œuvre de la CRR 2 (Capital Regulation Requirements 2, 
règlementation prudentielle applicable à Bpifrance), Bpifrance a modifié la méthode de calcul du 
risque de contrepartie sur les opérations dérivées en appliquant le calcul SA_CCR.  
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⚫ Note 27 - Intérêts et produits assimilés 

 

 
 

 
 

⚫ Note 28 - Intérêts et charges assimilées 
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⚫ Note 29 - Produits sur opérations de crédit-bail et location simple 

 

 
 

 

 

⚫ Note 30 - Charges sur opérations de crédit-bail et location simple 

 

 

 
 

 
 
 

⚫ Note 31 - Revenus des titres à revenu variable 
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⚫ Note 32 - Commissions 

 

 

 
 

 

 

⚫ Note 33 - Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation  

 

 
 

 
 
 

⚫ Note 34 - Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de placement et 
assimilées 
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⚫ Note 35 - Autres produits d’exploitation bancaire 

 

 
 

 

⚫ Note 36 - Autres charges d’exploitation bancaire  
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⚫ Note 37 - Charges générales d’exploitation 

 

 
 

 
 
 
37.1 Ventilation de la juste valeur des actifs couvrant les engagements de fin de carrière 
 
La ventilation de la juste valeur des actifs du régime entre les différentes catégories est fondée sur la 
nature des actifs et sur les risques qui s’y rattachent. 
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37.2 Variation des obligations au titre des avantages postérieurs à l’emploi 
 

 

Frais 

de santé

Médailles 

du travail

(en millions d'euros)

Obligations au titre

des prestations

définies

Actifs du

régime

Passif /

(actif)

net

Obligations au titre

des prestations

définies

Obligations sur les 

autres avantages

à long terme

Obligations
Actifs du

régime

Passif /

(actif)

net

Solde d'ouverture (*) 30,6 30,2 0,4 1,6 1,2 33,3 30,2 3,1

- Coût des services rendus au cours de la période 2,2 0,0 2,2 0,0 0,0 2,2 0,0 2,2

- Intérêts sur le passif / l'actif au titre des prestations définies 0,1 0,0 0,1 0,0 0,0 0,1 0,0 0,1

- Coût des services passés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Effet des variations du cours des monnaies étrangères 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Cotisation au régime de l'employeur 0,0 3,0 -3,0 0,0 0,0 0,0 3,0 -3,0

- Cotisation au régime du participant 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Profit ou perte résultat de la liquidation 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Prestations payées -3,9 -3,9 0,0 -0,1 0,2 -3,8 -3,9 0,1

- Ecarts actuariels 0,2 0,6 -0,4 0,0 -0,1 0,1 0,6 -0,5

> dont écarts actuariels de la période liés à l'expérience 1,6 0,0 1,6 0,0 0,0 1,5 0,0 1,5

> dont écarts actuariels sur ajustements liés aux hypothèses démographiques -0,4 0,0 -0,4 0,0 0,0 -0,4 0,0 -0,4

> dont écarts actuariels sur ajustements des hypothèses financières -1,0 0,6 -1,6 0,0 0,0 -1,0 0,6 -1,7

Solde de clôture 29,2 29,9 -0,6 1,4 1,3 31,9 29,9 2,1

Frais 

de santé

Médailles 

du travail

(en millions d'euros)

Obligations au titre

des prestations

définies

Actifs du

régime

Passif /

(actif)

net

Obligations au titre

des prestations

définies

Obligations sur les 

autres avantages

à long terme

Obligations
Actifs du

régime

Passif /

(actif)

net

Solde d'ouverture 33,2 27,9 5,3 1,8 1,2 36,1 27,9 8,3

- Coût des services rendus au cours de la période 2,1 0,0 2,1 0,0 0,2 2,2 0,0 2,2

- Intérêts sur le passif / l'actif au titre des prestations définies 0,2 0,0 0,2 0,0 0,0 0,2 0,0 0,2

- Coût des services passés 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Effet des variations du cours des monnaies étrangères 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Cotisation au régime de l'employeur 0,0 5,3 -5,3 0,0 0,0 0,0 5,3 -5,3

- Cotisation au régime du participant 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Profit ou perte résultat de la liquidation 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

- Prestations payées -3,0 -3,0 0,0 -0,1 -0,1 -3,2 -3,0 -0,2

- Ecarts actuariels 0,7 0,1 0,7 0,0 -0,1 0,6 0,1 0,6

> dont écarts actuariels de la période liés à l'expérience 0,5 0,0 0,5 0,0 -0,1 0,4 0,0 0,4

> dont écarts actuariels sur ajustements liés aux hypothèses démographiques -0,4 0,0 -0,4 0,0 0,0 -0,4 0,0 -0,4

> dont écarts actuariels sur ajustements des hypothèses financières 0,6 0,1 0,5 0,0 0,0 0,6 0,1 0,6

Solde de clôture 33,2 30,2 3,0 1,6 1,2 36,0 30,2 5,8

Indemnités de fin de carrière
TOTAL

31/12/2020

Indemnités de fin de carrière
TOTAL

31/12/2021

(*) Le solde d’ouverture est ajusté de -2,6 M€ sur les indemnités de fin de carrière, suite à l’application de la mise à jour de la Recommandation ANC n° 2013-02 du 7 novembre 2013 relative aux règles 

d'évaluation et de comptabilisation des engagements de retraite et avantages similaires. L’impact de ce changement de réglementation comptable a été imputé sur les capitaux propres d’ouverture, en 

report à nouveau (cf. note 22).
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Note 38 - Coût du risque 

 

 
 

 
 

 
 

⚫ Note 39 - Gains ou pertes sur actifs immobilisés 
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⚫ Note 40 - Passage entre le résultat social et le résultat financier  

 

 
 
 

⚫ Note 41 - Principaux soldes intermédiaires de gestion financiers 
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⚫ Note 42 - Situation fiscale 

 
 
La comptabilisation de l'impôt sur les sociétés s'effectue selon la méthode de l'impôt 
exigible. 
 
Le résultat fiscal de l’exercice 2021 (provisoire) au taux de droit commun est bénéficiaire  
de 157,2 M€, compte tenu des principales réintégrations ou déductions nettes suivantes :  
 

 

 

 

Le résultat fiscal au taux de droit commun, soit 30,80%, génère une charge d’impôt de 
44 M€ après imputation de crédits d’impôts. 
 
 
Aucune charge d’impôt n’est constatée pour le résultat fiscal au taux réduit de 15%. 
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⚫ Note 43 - Information sectorielle 

 
Bpifrance exerce principalement les métiers suivants : 
 

• les prêts à long et moyen terme : il s’agit de financements à long et moyen terme sous 
forme de prêts directs, de crédit-bail mobilier et immobilier et de location financière ; ils 
comprennent également les prêts innovation,  

 

• le financement court terme regroupe notamment les opérations de financement de 
créances publiques en Métropole et dans les DROM, soit directement, soit par signature, 

 

• les interventions en garantie couvrent les banques et les organismes d’intervention en 
fonds propres, des risques de défaillance des bénéficiaires de financement, 

 

• les aides au financement de l’innovation sous forme d’avances remboursables ou de 
subventions, 

 
Dans la rubrique « autres » figurent principalement les produits des participations et, dans une 
moindre mesure, les produits de placement des fonds propres et les refacturations. 
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⚫ Note 44 - Activités pour compte de tiers 

 
Les opérations gérées par Bpifrance (mandataire) pour le compte de tiers (mandant) ne 
figurent pas au bilan de la banque. 
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⚫ Note 45 - Effectifs 

 
 
L'effectif moyen s'établit à 2 755 salariés en 2021, dont 87 % de cadres. 
 

⚫ Note 46 - Rémunérations allouées aux membres des organes 
d’administration 

 
 
La rémunération au titre de la présence versée aux administrateurs et la rémunération versée 
aux présidents des comités métiers s’établit à 344,6 milliers d’euros.  






